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ACTES OFFICIELS. . 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par decreti mpérial du 11 février, sont nommés : 

Ju"e au Tribunal de première instance de la Seine, M. Sau-
nac ancien magistrat, en remplacement de M. Maussion de 

Candéi décédé : 
M. Saunac, 13 novembre 1835, juge suppléant a Bar-sur-

Seine-—13 juillet 1836, substitut à Versailles ; — 22 décembre 
1840,' juge à Versailles; — 18 août 1844, substitut à Paris;— 
29 lévrier 1848, révoqué; 

Juge au Tribunal de première instance d'Auxerre (Yonne), 
M. Thiéblin, juge d'instruction au siège de Châteaudun, en 
remplacement de il. Gaullier de la Grandière, décédé : 

M. Thiéblin, 1853, ancien magistrat, ancien chef du cabinet 
du ministre de la police générale; — 13 juillet 1853, jugea 
Châteaudun, chargé par le même décret des fonctions de juge 
d'instruction ; 

Juge au Tribunal de première instance de Troyes (Aube), 
M. Gambet, juge d'instruction au siège de Nogent-sur-Seine, 
en remplacement de M. Huguier, qui a été nommé président 
ialînbunal de Coulommiers : 

IL. Gambet, 1882, juge suppléant à Troyes;— 7 avril 1852, 
juge d'instruction à Nogent-sur-Seine ; 

Juge an Tribunal de première instance de Nogent-sur-Seine 
(Aube), M. de la Ruelle, substitut du procureur impérial près 
le siège de Cosne, en remplacement de M. Gambet, qui est 
nommé juge à Troyes : 

M. de la fîuelle, 1849, avocat, docteur en droit ; —18 juil-
let 1849, substitut à Philippeville; — 21 octobre 1851, substi-
tut à Cosne; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Cosne (Nièvre), M. Alexis Thomas, avocat, 
en remplacement de M. de la Ruelle, qui est nommé juge à 
Nogent sur-Seine; 

Juge au Tribunal de première instance d'Epernay (Marne), 
M. Durand, substitut du procureur impérial près le siège de 
Dreux, en remplacement de M. Bouché de Sorbon, qui a été 
nommé juge à Reims: 

M. Durand, 1851, juge suppléant à Chartres ; — 21 janvier 
Ifol, substitut à Dreux ; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de prê-
tre instance de Bar-sur-Seine (Aube), M. Charles-Théodore 
m\ du Payrat, avocat, en remplacement de M. Courant, qui 
•we nommé substitut du procureur impérial à Rambouillet; 

substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance d'Etantes (Seine-et-Oise), M. Jules Hardoin, 
|»ocat, docteur en droit, en remplacement de M. Titon, dé-

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
nne instance de Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir), M. Bergo-
Géri 1U f$e suppléant au siège de Maux, en remplacement de M. 
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rbo", qui a été nommé juge à Keims. 

(«Vieur le silence que ceux-ci ont gardé pendant plus de 
trente ans, comme établissant une déchéance de succéder et 
équivalant à renonciation. 

En admettant cette déchéance contre quelques-uns des héri-
tiers, leurs cohéritiers du même degré auxquels la prescrip-
tion ne serait pas opposable, ayant seuls, à l'exclusion de 
l'héritier du degré ultérieur, la faculté d'invoquer cette dé-
chéance ou d'y renoncer, sont, par droit d'accroissement, 
investis de la totalité du droit héréditaire. 

La cession faite au cours d'une instance en pétition d'hérédité,' 
de droits héréditaires appartenant à des mineurs, ne peut 
être critiquée faute d'observation des formalités prescrites 
par l'art. 467 du Code Nap., par d'autres que par ces mi-
neurs, et notamment par l'héritier compétiteur des cession-
nairet. 

Pareille cession de la part des héritiers majeurs n'est pas non 
plus attaquable par ce même héritier (par le motif que les 
procurations données à cet effet par les héritiers majeurs 
n'étaient pas suffisamment expresses dans ce but), si les 
mandants ont ratifié en recevant le prix de la cession. 

Nous avons rendu compte, dans la Gazette des Tribu-

naux du 8 février, des plaidoiries de Dumiral et 

Fonlaine (d'Orléans) pour MM. de Saint-Didier, et Duver-

gier pour M"" de Nettancourt. Dans ce débat, dont nous 

signalions l 'importance, M. de Vallée, substitut du procu-

reur-général impérial, a conclu à i'inlirmation du juge-

ment. Nous regrettons que le défaut d'espace ne nous per-

mette pas de reproiuire avec développement ces conclu-

sions, qui sont conformes à l 'arrêt dont voici le texte : 

« La Cour, 
« Joint les appels, principal et incident, et y faisant droit; 
« En ce qui touche les transactions intervenues entre les hé-

ritiers Genestel de Saint-Didier et les héritiers d'Harcourt: 
« Considérant que les premiers juges ont, avec raison, dé-

cidé que ces transactions étaient régulières en la forme, 
qu'elles émanaient de parties capables, et qu'elles embrassent 
tous les droits appartenant aux sieurs d'Harcourt j 

« Adoptant, sur ce point, les motifs du jugement; 
« En ce qui touche les effets de la loi du 5 décembre 1814; 

et le moyen de prescription invoqué par la marquise de Net-
tancourt : 

« Considérant que Duprat de Barbançon est décédé le 17 
mars 1797, à Manheim, sans enfants ni descendants, laissant 
pour héritiers collatéraux dans la ligne maternelle les re-
présentants des branches d'Harcourt et de Bezons, de Lastic-
Saint-Jal et de Génesiel, et que, conformément à la représen-
tation établie par la loi du 17 nivose an H, ces héritiers, quoi-
qu'à des degrés inégaux, ont été saisis par portions égales de 

« Considérant que si la qualité d'héritier légalement ac-
quise est en elle-même indélébile et s'étend à l'émolument in-
connu des successions aussi bien qu'à l'actif existant au mo-
ment où elles s'ouvrent, ce principe est sans application dans 
la cause ; 

« Que l'ordre ordinaire des successions, tel qu'il est déter-
miné par les lois générales, a été modifié par la loi spéciale 
du 5 décembre 1814 ; 

« Qu'il résulte, en effet, du texte de cette loi et de la cons-
tante interprétation que lui a donnée la jurisprudence, qu'elle 
a voulu, pour les biens vendus, créer une succession particu-
lière et 1 attribuer exclusivement aux membres de la famille 
que la loi du temps, le Code Napoléon, appellerait à la re-
cueillir; 

« Que l'État, propriétaire légal des biens réunis au do-
maine public, a pu en subordonner la remise à telles condi-
tions que, dans un intérêt politique, il a jugé convenable 
d'imposer; 

« Considérant qu'il n'est pas contesté qu'au 5 décembre 
1814, la duchesse d'Harcourt , héritière au cinquième de-
gré dans la ligne maternelle Duprat de Barbayon, excluait tous 
autres collatéraux, et notamment la marquise de Nettancourt, 
de deux degrés plus éloignés ; 

« Qu'il n'est pas contesté non plus que la duchesse d'Har-
court, en mourant le 15 novembre 1815, a transmis intact à 
ses héritiers légitimes, enfants ou petits enfants, le droit dont 
elle avait été saisie par la promulgation ds la loi du 5 dé-
cembre ; 

« Que, le 23 mars 1846, ceux-ci ont intenté contre les hé-
ritiers de Saint-Didier, dont l'auteur s'était indûment appro-
prié les biens vendus, une action en restitution, et que, par 
les transactions H-dessus appréciées, ils ont transmis leurs 
droits auxdits héritiers de Saint-Didier ; 

« Considérant que, pour écarter les conséquences de la loi 
de 1814 et des transactions, la marquise de Nettancourt oppose 
la prescription, et soutient qu'aux termes de l'article 789 du 
Code Napoléon, la duchesse d'Harcourt ou ses héritiers ayant 
gardé pendant plus de trente ans un silence complet, leur 
droit a été frappé de déchéance, et qu'ayant, elle, accepté la 
succession de Barbançon le 8 janvier 1846, elle a été, par la 
force du droit, investie de toutes les parties non appréhendées 
de l'hérédité; 

« Bais considérant qu'il est constant que le 23 mars 1846, 
au moment où les héritiers d'Harcourt ont formé contre les 
héritiers Saint-Didier une demande en restitution des biens 
dont ils s'étaient, eux ou leur auteur, emparés indûment, trois 
de ces héritiers étaient encore dans la plénitude de leurs 
droits, la prescription ayant été suspendue à leur égard par 
leur état de minorité; 

« Qu'en admettant donc qu'en conformité de l'article 789 
du Code Napoléon, les héritiers majeurs aient perdu, par une 
inaction de trente années, leur droit héréditaire, ce droit se-
rait venu s'ajouter à celui des mineurs ; 

« Qu'il ue s'agissait point, en effet, de choses transmises di-
visèrent et dans des proportions déterminées, et susceptibles, 
par cela même, si le propriétaire négligent les abandonnait, 
d'être acquises par une possession de t'ait ou de droit conti-
nuée pendant le temps requis pour prescrire; 

« Qu'une succession est, jusqu'au partage, la propriété com-
mune de tous les successibles, et que, si quelqu'un d'eux re-
nonce, sa part accroît à ses cohéritiers ; 

« Considérant que ce principe, qui s'applique aux renon-
ciations taci.es résultant de la simple abstention comme aux 
renonciations directes, dérive de l'indivisibilité du titre d'hé-
ritier ; 

« Que le successible qui renonce ou s'abstient pendant plus 
de trente ans, étant censé n'avoir jamais été héritier, la part 
qu'il aurait recueillie reste confondue dans l'hérédité; 

« Que la consistance et l'individualité de cet être moral ne 
cessent que par le partage dont l'effet est de restreindre les 
droits héréditaires en les déterminant, et de substituer à une 
propriété indécise une attribution distincte et limitée dont 
l'objet, au regard des tiers, devient sujet à prescription; 

u Qu'en conséquence de ces règles, lorsqu'il s'agit de fixer 
les parts afférentes dans une succession indivise, ce n'est pas 
te nombre des héritiers au jour de l'ouverture qu'il faut con-
sidérer, mais le nombre et la situation personnelle de ceux 
qui, au moment où le partage a lieu, justifient que leur droit 
héréditaire a été conservé par des actes exprès ou tacites ma-
nifestés en temps utile ; 

« Qu'à ceux-là seuls appartient, par la force du droit, l'é-
molument a distribuer ; 

« Que, s'il en pouvaitêtre autrement, il en résulterait qu'un 
parent non successible à l'ouverture de la succession, pour-
rait, par une acceptation sans fondement, et sans cause, puis-
qu'on ne peut légalement accepter une succession à laquelle 
on n'est point appelé, se créer la chance d'entrer en concours 
avec des héritiers d'un degré qui l'exclut ; 

« Qu'un tel système est absolument incompatible avec l'es-
prit et le texte des articles 785 et 786 du Code Napoléon ; 

« Que conséquemment, dès qu'il est établi qu'à l'époque où 
la marquise de Nettancourt acceptait la succession de Barban-
çon, la succession spéciale instituée par la loi du 5 décembre 
1814 avait pour représentants des héritiers qui ont agi avant 
qu'aucune déchéance leur pût être opposée, cette acceptation 
est inefficace et nulle, et que l'émolument afférent aux héri-
tiers déchus appartient aux héritiers investis de droits paral-
lèles et saisis par la puissance de la loi de toutes et de chacu-
ne des parties de la succession à partager; 

« Infirme le jugement du Tribunal de première instance de 
Paris en ce que la marquise de Nettancourt a été admise à ré-
clamer des héritiers de Saint-Didier une partie quelconque des 
biens rendus en 1814; 

< Emendant quant à ce, sans s'arrêter ni avoir égard à l'ac-
c«p(ation par M œ° la marquise de Nettancourt de la succession 
Duprat de Barbançon, laquelle acceptation, en ce qui touche 
les biens rendus en 1814, est frustratoire et nulle; sans s'arrê-
ter non plus au moyen de prescription invoqué par ladite mar-
quise de Nettancourt, lequel est rejeté; 

« Maintient les héritiers de Saint-Didier, comme subrogés 
régulièrement aux droits de la famille d'Harcourt, dans la pro-
priété, possession et jouissance des biens rendus à la ligne 
maternelle en vertu de la loi du 5 décembre 1814 ; 

« Dit, en conséquence, qu'il n'y a lieu de statuer sur la de-
mande en homologation de la liquidation dressée par les soins 
de' la marquise de Nettancourt ; 

« Le jugement, au résidu, sortissant effet, etc. » 

BLESSURES REÇUES PAR UM EMPLOYÉ DU CHEMIN DE FER DU 

NORD. — DEMANDE EN RESPONSABILITÉ CONTRE LA COM-

PAGNIE. 

M' Rodrigues, avocat de la compagnie du chemin de 

fer, expose les faits suivants : 

Le 23 novembre 1850, à deux heures et demie du matin-, le 
sieur Galien, excellent employé du chemin de fer du Nord, 
sous-chef d'équipe, désobéissant aux règles de la prudence, 
enleva le disque placé au derr/ère du tram du convoi d'Amiens 
qui venait d'entrer en gare, pendant que ce train, en reculant, 
était encore en marche; renversé à ce moment par le train, 
bien que le mouvement de recul eût été retenu par le mécani-
cien averti par le signal de l'aiguilleur, Galien pouvait être 
broyé par le wagon ; il put se garer dans l'entrevoie ; son bras 
drjaitJ'nt fra^luriif il fit! It-uncu.ii'lô- à l ' hôpital j d cuîi uilcjuôtoo 

furent faites sur ce fâcheux événement: l'une, à la diligence 
de l'administration, constata qu'il était dû à l'imprudence de 
Galien ; la deuxième, faile par la préfecture de police, fut de 
telle nature qu'elle rendit superflue toute information ulté-
rieure. 

Galien a reçu des soins à l'hospice pendant trois mois et 
demi; son traitement de 105 fr. par mois lui a été conservé 
par la compagnie. Il a désiré passer dans sa famille un mois 
de convalescence, celle concession lui a encore éié faite, avec 
maintien du traitement mensuel; à son retour, la Compagnie, 
qui n'avait eu qu'à se louer de ses anciens services, lui a con-
féré le grade de chef d'équipe, au traitement de 120 fr. par 
mois. Entièrement rétabli , GaLen a fait, pendant dix-huit 
mois, un bon service dans ce nouveau poste. A l'expiration de 
ce temps, entraîné par de mauvais conseils, Galien a cru de-
voir préférer à la bonne position qui lui avait été faite, les 
chances d'un procès, et il a demandé 12,000 fr. d'indemnité à 
la Compagnie. Celle-ci s'est livrée à une nouvelle enquête, et, 
deux ans après la première, elle a encore constaté, cette fois, 
que l'accident était la suite d'une faute personnelle à Galien. 

Cependant, le 31 août 1852, il présente à M. le président une 
requête pour être autorisé à assigner la Compagnie à bref dé-
lai ; là, il expose qu'il a été pris entre deux convois, et que, le 
mécanicien n'ayant pas opéré les manoeuvres réglementaires, 
lui, Galien, a été renversé et blessé. Plus tard, c'est une autre 
version; il articule et offre de prouver qu'il a eu le pied pris 
par une planche usée et vermoulue et servant à couvrir les 
aiguilles, qu'il n'a pu se dégager, et que le mécanicien, mal-
gré ses cris, ne s'est pas arrêté à temps, 

C'est sur cet exposé de faits contradictoires que le Tribunal 
de première instance a rendu, le 9 avril 1853, un jugement 
ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que des documents fournis au Tribunal, il résul-
te que l'accident, par suite duquel Galien a été blessé, a eu 
pour cause un défaut de précaution imputable à l'administra-
tionet résultant, soit deeeque lemécanicien, conduisant le train 
n" 102, n'a point, en reculant, observé le signal de l'aiguil-
leur qui lui annonçait un accident imminent, soit de ce que 
ladite administration a laissé une aiguille couverte de plan-
ches mal assujetties qui, en basculant, ont amené la chute de 
Galien ; 

« Attendu que l'accident dont il s'agit a causé à Galien un 
préjudice que doit réparer l'administraiion, et dont le Tribu-
nal a des éléments suffisants pour fixer l'importance ; 

« Condamne l'administration du chemin de fer du Nord à 
payer à Galien une rente annuelle et viagère de 300 fr., paya-
ble par douzième et d'avance, à partir du jour de la demande, 
si mieux n'aime un capital de 4,000 fr., et oondamne, en ou-
tre, ladite compagnie aux dépens. » 

Evidemment, ajoute M'Bodrigues, lç Tribunal n'a pas connu 
ou n'a pas consulté avec un soin suffisant les enquêtes faites 
dans cette affaire ; sans parler de celles de l'administration 
du chemin de fer, et à s'en tenir à celle faite par M. Yungniaun, 
commissaire de police de La Chapelle-Saiut-Denis, ou lit, dans 
ce dernier procès-verbal, la déclaration suivante de Galien, à 
la date du jour même de l'événement, 23 novembre 1850. Ga-
lien s'exprime ainsi : 

« Le convoi d'Amiens, qui doit arriver à une heure et de-
mie du matin, n'est arrivé qu'à deux heures ; lorsqu'il a été 
arrêté, j'ai enlevé le disque qui était placé au derrière du 
train. Ce train amène des marchandises et du lait; les >nar-
ch»ndises restent à la gare, et le lait est dirigé sur Paris. Je 
tenais à la main droile le disque que je devais replacer au der-
rière de la partie du convoi destiné pour Paris, lorsque le mé-
canicien remit eu marche le train des marchandises pour le 
rentrer en gare; trouvant qu'il allaittrop rapidement, et crai-
gnant qu'il ne défonçât les rails, ou ne causât quelque mal-
heur, je courus pour le prévenir; dans ce moment, mon pied 
se prit au point de jonction de deux rails, je ne pus le reti-
rer, le train arriva sur moi, le premier wagon me renversa ; 
je tâchai de me placer horizoutalemententre la voie, et le train 
passa sur moi sans me toucher. Je pense cependant avoir été 
atteint par le frein du premier wagon, car je m'aperçus de 
suite que mon bras droit était fracturé. Je ne pense pas que 
cet accident puisse être imputé à quelqu'un. Le sieur Clievas-
sus, aiguilleur, pourra peut-être donner des renseignements à 
ce sujet. » 

Ajnsi, dit M* Kodrigues, votli une troisième version présen-

tés par Galien ; et le sieur Clmvassus, au surplus, a déposé 

ainsi qu'il suit : 

« J'étais présent lorsque Galien est tombé sur la voie au 
moment où il venait de retirer le disque du convoi qui n'était 
pas encore arrêté, mais qui cependant n'allait pas très vite; 

lorsque je l'ai vu à terre, je lui ai dit : « Ne bougez pas, il n'y 
a pas de danger. » Car j'avais remarqué que les wagons ne 
pouvaient l'aiteindre; aussitôt que le convoi a été passé, je 

suis^llé à lui, et je l'ai trouvé couché sur le ventre, le visage 
dans le sable, son bras droit £ur ses reins; j'ai reconnu qu'il 
était fracturé. J'ai de suite prévenu mon chef, et par suite Ga-
lien a été transporté à l'hôpital. Cet accident ne peut êlre im-
puté à personne Galien a eu lort de retirer le disque avant que 
le convoi ne fût entièrement arrêté, ainsi que l'ordre en est 
donné. Je pense que la blessure qu'il porte au bras lui a été 
laite soit dans sa chute, soit par le frein du premier wa-
gon... » 

La Cour a rendu son arrêt en ces termes : 

« La Cour, 

n Considérant que l'accident est le résultat d'une faute per-
sonnelle à Galien ; que si, comme lu prescrivaient les règle-
ments et comme l'exigeait lu prudence, Gallien eût attendu, 
pour enlever le disque attaché à l'une des voilures, que le train 
fût arrêté, le malheur ne serait point arrivé; qu'aucune im-
prudence, aucune violation des règlements n'est imputable à 
la compagnie ; 

« Infirme le jugement, et déboule Galien de sa demande. * 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Barbou. 

Audience du 13 février. 

AFFAIRE CAVENDISH. — FAUX. TUOIS CONDAMNATIONS PAR 

CONTUMACE. — QUATRE MARIAGES. 

L'affaire qui amène aujourd'hui l'accusé Henry Caven-

dish devant le jury préoccupe depuis longtemps la presse 

anglaise à raison même du nom que porte '. accusé, et qui 

est celui d 'une des pins nobles familles d'Angleterre. Le 

duché de Devonshirî et la ptiivio attachée à ce duché tsont 

depuis fort longtemps dans la famille Cavendish; l'accusé 

prétend y avoir droit, et il conteste par un procès civil 

pendant, suivant lui, devant les Tribunaux anglais, les 

droits de celui des membres de sa famille qui porte le titre 

du duc de Devonshire et qui est pair d'Angloiorro. 

Suivant 1 accusation, tïemy Cavendish ne serait qu'un 

habile faussaire qui, depuis fort longtemps, aurait exploité, 

tous les banquiers du continent. Depuis 1819, il aurait 

subi, eu France, de nombreuses condamnations, soit con-

tradictoires, soit par contumace. Et ce n'est pas seulement 

la justice française qui aurait eu à s'occuper de sa per-

sonne, il aurait été condamné dans plusieurs autres pays, 

notamment en Hoilaude en 1827, à Venise en 1830, ù 

Hambourg en 1836, et à Rome en 1850. 

Il aurait pris successivement les noms suivants : Deane, 

Lowter, Effingham Howard; Horace Belmoiv, Ken-, Ho-
race Seymour, Henry Gore. 

Les renseignements produits par l'accusation constate-

raient encore d'autres crimes commis par l'accusé Hetirv 

Cavendish; ainsi il se serait rendu coupable, non pas.de. 

bigamie, mais de quatrigamie, ayant épousé quatre fem-

mes toutes vivantes. Comme ces mariages avaient été 

contractés avec des Anglaises, hors de France, Cavendish 

n'a point à répondre de ces faits devantia justice fran-
çaise, 

U est aujourd'hui traduit devant la Cour d'assises pour 

des faux commis à différentes époques au préjudice de 

plusieurs banquiers français. On lui impute trois condam-

nations par contumace, et il comparait devant le jury pour 
purger ces trois contumaces. 

L'audience est ouverte à dix heures un quart. 

L'accusé a l'aspect et les manières d 'un véritable gentle-

man anglais;' il est enveloppé d 'un large manteau, qu'il 

dépose derrière lui; il porte toute sa barbe, qui est blonde 

et grisonnante. Il parle le français facilement, mais uvee 

un accent anglais très prononcé. M> Paillard de Villeneuve, 
avocat, est assis au banc de la défense. 

Le siège du ministère public est occupé par M. de \lon-
gis, avocat-général. 

La première des trois condamt.aiions par contumace a 

été prononcée en 1836 contre un Anglais absent u< uuné 

Lowter, qui ne serait autre que Cavendish. Voici comment 

s'exprime l'acte d'accusation relatif à celte première al-
1 faire : 

Le 14 octobre 1836, Lowler vint en France, accompagné de 
la fille Desprez; ils descendirent à l'hôtel du Nord, chez le 
sieur Mulbergue, où ils se firent inscrire sous le nom de M. 
et M me Howard; il se recommanda auprès du sieur Mulber-
gue, de plusieurs Anglais qu'il connaissait, et parvint à lui 
inspirer de la confiance; puis il le détermina à lui louer, 
moyennant 100 francs, une calèche de .poste. pour Lire un 
voyage à Paris, et à lui faire l'avance d'une somme de300 fr'., 
pour le paiement de laquelle il lui remit un bon de pareille-
somme, 

Le jour même, le sieur Mulbergue transmit la traite AU 

sieur Maréchal, leiunl à Paris l'hôtel du Rhiu, place Ven-

dôme, en le priant de vouloir bien loucher le montant de cette 
traile el recevoir la calèche que le sieur Howard, .qu'il lui 
adressait, devait remettre chez lui dans le délai de quatre 
jours. 

Le surlendemain, seize octobre, Horace Lowler pa-vsait par 
Abbcville; il se présenta dans la maison du s ieur Cav Ile, en 

disant que l'argent qu'il avait apporté de Londres lui avait'été 
pris dans sa voilure pendant qu'il sonpail, dans, lu cour de 
l'hôtel de Monlreuil. Il lui demanda de vouloir bien lui faire 
l'avance d'une somme dc3li0 francs, afin de le mettre à même 

de continuer son voyage jusqu'à Paris, et il proposa de faire; 
une traite de cette somme sur la maison Mallet frères, à l'uris, 
et, pour inspirer toute confiance au sieur Gavelle, il lui mou' 
tra son passeport et la lettre' de cré lit qu'il disait lui avoir 
été remise sur les sieurs UaUet frères par la maison de ban-
que Barnett Huare et C de Londres. Le sieur Gavelle remit 
sans difficulté les 300 francs, et reçut la truite, en faisant an-

notation au dos de la lettre de cred t de celle avance^ à l 'ap-
pui de sa lettre de crédit, l'accusé fit venu- un passeport nus 
(es noms d 'Effiughain Howard. 

Le 17 octobre, Horace Lowler et la lille Desprez arrivèrent 
il Paris ; mais au lieu de descendre à l'hôtel du' sieur Maré-
chal et de lui remettre la calèche du sieur Mulbergue, ainsi 
qu'il avait été convenu, Lowter prit nu logement dans fliôiel 
meublé, rue de Rivoli, 21, cl ordonna au postillon de cou-* 
duirela calèche a l'établissement d'Amsterdam, aux Champs» 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 13—14 FÉVRIER 1854 

Elysées, et d'annor 1 • J i 
•dre. L'accusé "

tet ciu0 propriétaire viendrait la repren-

Londres des lp
V

 -
l>t eu

 '
e s0

'
n

' ^
s
 '

e
 octobre, d'adresser de 

' portant les si
 ttres

 d'avis aux maisons Mallet et Rougemont, 
par lesque,'/' gnatures Barnett-Hoare et C', Smith Payne et C*,. 
plus officjf ** s'était recommandé lui-même de la manière la 

le lendem ;Use - Ces leltr,is furent reçues à Paris le 14, et dès 
aux nia'

 a
'"

 ws maisons de banque en accusèrent réception 
paj ,s>

u
s de banque de Londres, dont les signatures leur 

taitV saiertt véritables. Cependant le sieur Maréchal se ppésen-
en i hez te sieur Kougemont avec la trait ', de 4t 0 francs pour-) 
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t o'ncher le montant ; mais le sieur Rougemont, malgré les 
très d 'avis de Londres et de Boulogne, n 'ayant pas encore 

■n le sieur Effingham-Howard, refusa de l'acquitter. Le len-
Zmiin 18 Horace Lowter, prenant le nom d 'Effingham-Ho-
ward se présenta chez les frères Mallet avec une lettre de cré-
dit dont le contenu correspondait parfaitement avec la lettre 

d'avis qu'il avait reçue le 14. 
\MM Mallet pleins de confianca dans la lettre d avis, n né-

.iierent pas à déclarer qu'ils feraient honneur à la lettre de 
orSlit. L'accusé manifesta le désir de toucher de suite une 
comme de 500 (rancs, qui lui fut comptée, et dont il donna 
un reçu signé des noms Eff. Howard; on lui remit, en outre, 
plusieurs forroules de mandat sur la maison Mallet , afin qu U 
pût en faire usage au fur et à mesure de ses besoins, et confor-
mément aux lettres d'avis et de crédit, il souscrivait au proht 

ïS&rSrtï? la d*" du 18 octobre 1836 une lettre de 
change tirée sur MM. Barnett-Hoare et C- de Londres, pour 
a>KQ ij

v
 sierl., et qu'il signa du nom do EH. Howard. 

j> 18 octobre, Lowler acheta chez le sieur Leroy, horloger 
au Palais-Royal une montre à répétition avec chaîne et cle en 
ot, moyennant la somme de 700 francs, et ,1 écrivit sous les 
yeux du sieur Leroy un bonde cette somme sur la maison 
Rougemont, en le priant de le faire présenter le lendenTau. de 

très-bonne heure, et il dit qu'il viendrait ensuite chercher la 
montre et la chaîne. Ce bon fut effectivement envoyé le lende-
main chez le sieur Bougemont, qui paya de suite le montant. 
Le 19 octobre, la femme Desprez mère et la demoiselle Des-
prez qui voyageait avec Lowter, présenta chez les sieurs Mal-
let un bon de 500 fr., payable à son ordre, souscrit la veille 
et signé par Eff. Howard sur une des formules qui lui avaient 
été remises; cette somme lui fut immédiatement comptée. Quel-
ques instanis après, les maisons Bougemont et Mallet reçurent 
de la maison Smith-Payne et Smith et de la maison Barnett-
Hoare une lettre en réponse à celie que chacune de ces mai-
sons avait adressée aux banquiers de Londres , et par la-
quelle ils avaient accusé réception des lettres d'avis et de-
mandaient des renseignements. On leur disait que MM. Mallet 
et Rougemont avaient elé dupés par un escroc et un faussaire, 

Le même jour 19, MM. Mailet et Maréchal portèrent plainte 
contre Lowler, et le commissaire de police ayant été informé 
que les femmes Desprez étaient liées avec cet accusé, et que la 
mère avait été chargée par lui d'aller toucher, le 19 au malin, 
un mandai de 500 IV. sur la maison Mallet, puis, dans la même 
journée, d'aller chercher chez le sieur Leroy la montre que 
Lowter y avait achetée, il fit venir cette femme et l'interrogea. 
C'est alors que l'on sut que le prétendu Effingham-Howard se 
nommait Horace Lowler. 

Une instruction fut requise contre l'acccusé, et mandat d'a-
mener fut immédiatement décerné conire lui ; mais Lowter 
s'étant empresse de quitter Paris, ce mandat n'a pu être mis à 
exécution. L'instruction a établi que, lorsque les femmes Des-
prez s'éiaient présentées chez le sieur Leroy, celui-ci avait 
emmené la mère chez le sieur Bougemont, pendant que la fille 
avait été trouver Lowler dans le jardin du Palais-Royal. C'est 
ainsi que l'accusé apprit que la fausseté des traites ^vait été 
découverte. 

Un mandat de comparution fut décerné contre la fille Des-

prez ; elle déposa plusieurs lettres qu'elle avait reçues depuiu 
le départ de Lowler, et par lesquelles il cherchait à expliquer 
sa conduite. Il aurait élé victime de son homme d'affaires à 
Londres, qui s'appelait Howard. C'était, disait-il, par ses 
mauvais conseils qu'il avait employé son nom, et parce qu'il 
lui avait assuré que les lettres d'avis envoyées à Paris annon-
çaient que les traites seraient tirées'sur les maisons de banque 
an nom d 'Huward ; que, s'il eût été un fripon, il lui eût été 
facile de toucher immédiatement le moniaiu des traites. Euliu 

il promettait à la fille Desprez d'arranger ses affaires et de 
désintéresser les plaignants. 

Ajoutant foi aux protestations de Lowter et séduite d'ailleurs 
par les brillantes propositions qu'il lui faisait, la fille Desprez 
se détermina à l'aller rejoindre à Londres. 

L'accusé chercha encore et par les mêmes moyens à suivre 
le cours de ses escroqueries. ' 

Le 18 novembre, la maison de banque Gabriel Odier de Pa-
ris reçut de Londres une lettre d'avis portant la date du 16 et 
la signature de la maison Esdaille et C% par laquelle on lui 

1 annonçait l'honorable capitaine Henry Cavendish, priant de lui 
accdrder un crédit de 300 livres sterling, et afin de faire con-
naître la véritable signature du prétendu Cavendish, l'on avait 
collé au bas de la lettre d'avis et à gauche de la marge écrite 
un petit morceau de papier qui contenait la signature de 

H. Cavendish* 
La maison Odier s'empressa d'informer la maison Esdaille 

qu'elle ferait honneur à la. signature et demanda en même 
temps des renseignements sur le sieur Cavendish. Le 2 dé-
cembre suivant, une lettre de Londres l'informa que la lettre 

d'avis était fausse. 
Le 19 novembre, le sieur Delille, banquier à Paris, reçut de 

Londres une lettre datée du 17, par laquelle la maison de 
banque William Deacan et Ce l'informait qu'elle avait remis 
une lettre de crédit de 300 livres sterlings à l'honorable Henry 
Cavendish, dont la signature apposée sur un morceau de pa-
pier avait été collée au bas de la lettre d'avis. La maison De-
lille n'étant pas en relation avec la majson William Deacan fit 
de suite prendre à Londres des renseignements, par suite des-
quels elle apprit que la lettre qu'elle avait reçue était fausse. 

Le 3 décembre, la maison de banque Delessert, qui est de-
puis longtemps en relations d'affaires avec la maison Barnett-
Hoare de Londres, reçut une lettre datée de Londres, le 29 
novembre, lui annonçant qu'elle avait donné sur elle une traite 
de 100 livres sierlings. Le contexte de cette lettre et l'aspect 
de la signature, qui n'était pas celle actuelle de la maison 
Barnett qui est Barnett-Hoare, landis que la lettre d'avis était 
signée Barnett-Hoare et Ce , ayant lait pensera la maison De 

Le 17 octobre 1839, lesieur Morlay, négociant à Calais, re-
çut de Londres par la poste une lettre datée delà veille, par la-
quelle MM. Barnett-Hoare et C* recommandaient de bien ac-
cueillir une dame Anna Hdl, se rendant à Paris, et de lui. 
ouvrir un crédit de 200 livres sterling, environ, SfixO francs. 
Cette lettre contenait un petit morceau de papier ponant la 
signature Aima Hill tracé à l'avance. 

Le lendemain 18, la fille Anna Johnson, prenant le nom de 
Hill, se présenta chez le sieur Morlay^et lui wontra la lettre 
de crédit dunt elle était nantie Uni sur-sa maison quesur celle 
de MM. Laffiite et C', à Paris, et qui était également signée 
Barnett-Hoare ; la fille Anna Johnson ne demandait que 40 li-
vres sterling. Cette somme fut effectivement comptée, et l'ac-
cusée remit en échange une traile de 40 livres sterling à l'or-
dre du sieur Morlay sur MM. Barnett et C'. Cette traite ne fut 
point accueillie par les négociants, qui déclarèrent ne pas' 
connaître Anna Hill et n'avoir jamais écrit à son sujet ni lettre 
d'avis ni lettre de crédit. Cependant l'accusée ne s'était pas 
rendue à Paris, elle était retournée à Londres. 

Le 3 novembre de la même année, une lettre datée de Lon-
dres de la veille, conçue dans les mêmes termes que celle 
adressée au sieur Morlay, et portant la signature Amburys et 
C% banquiers à Londres, parvint par la poste aux sieurs Crap-
pet et Zacharie, banquiers à Boulogne; elle recommandait 

Anna Johnson au bon accueil de ces négociants et annonçait à 
son profit une lettre de 200 livres sterling; elle contenait, 
comme la première lettre d'avis, un petit morceau de papier 
portant la signature Anna Johnson. 

Le lendemain, 4 novembre, Anna Johnson se présenta enco-
re chez les sieurs Crappetet Zacharie; elle produisit la lettre de 
crédit annoncée, et portant, comme la lettre d'avis, la signatu-
re Amburys ei C% banquiers à Londres. 

Le sieur Zacharie conçut des soupçons, et refusa de payer 

les 20 ou 30 livres sterling auxquelles l'accusée réduisait sa 

demande.' 
Le soir même, celle-ci partit pour Paris, où elle arriva le 

lendemain 6, et descendit à l'hôtel de Bristol, rue de Grenelle-
Saint- Honoré. 

Le 8 du même mois, le sieur Daly, banquier à Paris, place 
Vendôme, reçut de Londres une lettre datée du 6, et signée 
Barnett-Hoare et C*. Cette lettre était rédigée comme les pré-
cédentes, recommandait la dame Anna Johnion, se rendant à 
Paris, et annonçait qu'elle était porteur d'une lettre de crédit 
de 200 livres sterling. Cette lettre portait encore un petit pa-
pier portant la signature Anna Johnson. MM. Barnett-Hoare et 
Ce annonçaient au sieur Daly que, n'ayant pas de correspon-
dants à Paris, ils s'adressaient à leur maison par suite de leur 
bonne réputation. 

Le sieur Daly, sachant que le correspondant habituel de 
MM. Bar ett-Hoare et Ce était la maison Delessert de Paris, 
s'y transporta de suite, et par la comparaison de la lettre à 
lui adressée avec un grand nombre de lettres qui lui furent 
représentées et qui émanaient de la maison Barnett-Hoare et 
C", il acquit' la certitude que la lettre d'avis était fausse. 

Le sieur Daly était à peine de retour chez lui que l'accusée 
Anna Johnson vint présenter la lettre de crédit annoncée qui 
portait encore la signature Barnett-Hoare et C e . Lè sieur Daly 
refusa de payer, toutefois il ne retint pas la lettre de crédit, 
sa contenta de demander à la fille Johnson sa demeure et alla 

faire sa déclaration au commissaire de police. Ce magistrat se 
transporta immédiatement hôlel de Bristol, où était effective-
ment descendue la fille Anna Johnson. 

La fille Johnson déclara que les lettres de crédit dont elle 
avait fait usage lui avaient été adressées par le nommé Horace 
Lowter, avec lequel elle vivait à Londres ; elle convint que 
c'était elle qui s'était successivement présentée chez lesieur 
Mortay de Calais, chez le sieur Zacharie de Boulogne, et enfin 
chez le sieur Daiy de Paris; mais elle protesta qu'elie ignorait 
complètement que les lettres que lui avait envoyées Lowter 
fussent fausses. 

Les papiers saisis au domicile de la fille Anna et sa corres-
pondance avec Lowter sont venus confirmer ses explications 
matérielles, 

Quant à ses protestations d'innocence, il est impossible d'y 
croire; Lower en 1836, est venu en France une première 
fOlS; il portait alOI'S le nom do Kopr ot, a trompé, par dus 

moyens semblables à ceux qui sont l'objet de l'accusation, un 
grand nombre de négociants. Le 23 mai 1837, il a été renvoyé 
pour les premiers fans en état de contumace devant la Cour 
d'assises de la Seine ;' il y a identité entre les écritures des 
lettres fausses qui figurent dans le premier procès et les écri-
tures des lettres fausses écrites dans l'intérêt d'Anna Johnson, 
ou présentées par elle; cette accusée l'a reconnu, et c'est ainsi 
que l'identité des personnes a été constatée. Lowter, de retour 
à Londres, y vivait dans la plus grande misère; les investiga-
tions faites en Angleterre le prouvent, sa correspondance avec 
Anna Johnson confirme le fait que celle-ci ne dénie d'ailleurs 
pas. Comment a-t-on cru que Lowter pût avoir en France un 
crédit de 600 livres sterling, environ 15,000 francs? pourquoi 
donne-t-elle au sieur Morlay e faux nom de Hill, et enfin, 
après avoir obtenu de lui la somme qu'elle réclamait, pour-
quoi, au lieu de se rendre à Paris, comme elie eu annonçait 
l'intention, retourne-t-elle à Londres, si ce n'est pour y parta-
ger le fruit du crime dont elle était complice? 

Les explications que donne la fille Anna ne sauraient donc 
prévaloir sur les charges que l'instruction a réunies contre 

elle. 

prit des mesures pour 
ran la traite, avec d'au-

lessert que cette lettre était fausse, 
faire arrêter la personne qui présen-
tant plus de raison qu'on savait que la maison Mallet avait été 
victime d'une escroquerie à l'aide de la fausse signature Branett-

Ho&r6 et Ge » 
Le 5 du même mois, la femme Desprez se présenta à la caisse 

de M. Delessert, et demanda le paiement de la traite de 100 
livres sterlings dont nous venons de parler. Le sieur Desma-
rest employé de la maison, ayant été prévenu, invila la fem-
me Desprez à acquitter la traite, et lorsqu'ensuite il l'informa 
de l'opinion qu'on avait qu'elle était fausse, elle déclara qu'elle 

l'ionorait, protesta de sa bonne foi, disant qu'elle lui avait 
été envoyée par sa fille qui demeurait à Londres avec le sieur 
Lowler; et lorsqu'elle fut interrogée, elle persista dans ce sys-

tème de défense, en disant qu'elle croyait que si Lowler avait 
pu être trompé une première fois, il ne l'avait pas été une se-
conde • et, an soutien de son allégation, elle déposa la letire 
que sa fille lui avait adressée en même temps que la traite, et 
plusieurs autres qui toules lui avaient donne lieu de penser 
qui dans cette circonstance, Lowler avait agi de bonne foi. 

Plus lard le 28 février, la fille Desprez se présenta volon-

tairement devant M. le juge d'instruction. Elle déclara qu'ayant 
suivi Lowter à Hambourg, il y avait été arrêté le 24 décembre, 
et que le 19 janvier il y avait été condamne à six mois de dé-
tention pour avoir eu l'intention de commettre des escroque-

ries à l'aide de leures fausses. Il paraît que plusieurs maisons 
de Hambourg avaient reçu des lettres d'avis d'une maison de 
Londres avec laquelle elles n'avaient aucune relation d altai-
res, tandis que le négociant de Hambourg qui traitait liaui-

tuelleiiient avec celle maison n'en avait pas reçu. Cette cir-
constance éveilla leurs soupçons. La fille Desprez déclara eu 
outre qu'à l'égard de la iraile qu'elle avait envoyée à sa mere, 
Lowler lui avait persuadé qu'il l'avait prise à la banque de 
Londres qui n'en donnait pas pour des sommes moindres de 

100 livres sierlings. C'est pour ce motif qu'elle avait recom-
mandé à sa mère de lui renvoyer le surplus de la somme qui 
ne devait pas lui rester, et pour lui inspirer plus de confiance, 

Lowter lui avait assuré que la traite était payable chez M. De-
lessert, préfet de police. 

La seconde condamnation par contumace imputée à 

Cavendish est de 1839. Voici comment l'acte d'accusation 

diessé en 1839 rapporte les faits de celle seconde affaire : 

En 1839, la fille Anna Jonhson comparut devant la Cour 

d'assises de la Seine, à raison des faits relatés dans cet acte 

d'accusation. Elle fut acquittée. 

La troisième condamnation imputée à l'accusé Caven-

dish est une condamnation par défaut prononcée en 1840 

contre un Anglais, nommé Horace Belmore, dans des cir-

constances absolument semblables à celles qui sont rap-

portées dans les deux actes d'accusation ci-dessus. Il s'a-

gissait de fausses lettres de crédit adressées, sous le nom 

de MM. Barnett-Hoareet C à MM. Delamarre, Martin-Didier, 

banquiers à Paris. 

Telles sont les charges contre lesquelles Henry Caven-

dish a à se défendre. 

L'accusation relève encore contre Cavendish des faux 

de même nature commis en 1836 par un nommé Henry 

Gore au préjudice de MM. Charles Laffitte et Blount. Mais 

ces faits n'ayant pas été l'objet d'une instruction, ni d'une 

condamnation par contumace, se trouvent prescrits, puis-

qu'ils remontent à plus de dix ans. Aussi ne sont-ils pro-

duits que comme renseignements. 

M. le président procède à l'interrogatoire. 

D. Vos noms? — R. Henri Cavendish. 

U. Votre profession? — R. rentier. 

D. Où êtes-vous né? — R. A Londres. 

U. Vous demeuriez à l'hôtel Meurice quand vous avez 

été arrêté, Où demeuriez-vous en Angleterre? — R. A 

Folkeslone. 

M. le -président : Il faut que je vous explique, mes-

sieurs les jurés, comment les faits relevés dans les actes 

d'accusation qu'on vient de lire sont appliqués à l'accusé 

Cavendish, et comment il a été arrêté eu France. 

En février 1852 l'accusé ici présent vint loger à Paris, 

à l'hôtel Meurice ; il y resta dix jours; il fit des dépenses 

assez considérables, partit sans les payer, et le proprié-

taire de l'hôtel Meurice reçut bientôt des réclamations de 

plusieurs marchai ds qui avaient vendu à crédit pour des 

sommes assez considérables. 

Quelque temps après, le propriétaire de l'hôtel Meurice 

recul une letire d'un M. Hughes, de Boulogne, qui lui de-

mandait des renseignements sur Cavendish. M. Hughes 

\ était créancier de Cavendish, il le lit arrêter par la voie de 

la contrainte par corps comme étranger; puis la justice 

criminelle suivit l'affaire, et il résulta de tout ceci une con-

damnation pour escroquerie en police correctionnelle. 

" 11 paraît que Cavendish aurait montré à M. Hughes une 

lettre de crédit signée Barnett-Hoare et C", comme toutes 

celles qui ont été saisies eu 1836, J839 et 1840. Ou lit 

alors un supplément d'instruction, dont le résultat est que 

Cavendish serait l'individu qui, à différentes époques, au-

rait pris les noms de Henry Gore, Lowter, Belmore. 

On apprit aussi qu'étant déjà marié, il avait épousé, en 

1839, M"" Wilson; en 1849, M1U Williams Balhurstj et il 

aurait pris le nom d'Horace Seymour pour contracter ce 

mariage. Enfin, en 1849 encore, huit mois après le ma-

riage Bathurst, il a épousé, à Florence, M 1 " Ellen Lamb. 

Çaveniish, se levant : Chez nous, quand on traduit les 

Français, on les traile avec tous les égards. Je pense qu'il 

en sera de môme pour moi. J'ai entendu les actes d'accu-

sation. Je plaide non coupable sur toutes les questions. *. 

D'abord
v

chez nous, il n'arrive jamais qu'un président 

s'Adresse aux jurés pour dire que l'accusé est coupable de. 

bigamie quand il n'en est pas accusé, et je ne devrais 

répondre de ces faits que devant la loi anglaise. Je ne suis 

traduit que pour une question d'identité et je n'ai à ré-

pondre que sur ce point. 

D. Je suis ici pour éclairer les débats, j'ai fait ce que je 

devais faire. Quand un Français est traduit en Angleterre, 

il se soumet à la loi anglaise ; il faut vous soumettre à nos 

lois françaises. Vous avez le droit de ne pas répondre ; 

mais je dois vous avertir qu'il est dans votre intérêt de 

répondre. ■— R. Je veux bien répondre sur certains points, 

mais je veux écarter ce qui n'est pas du débat. 

D. Vous dites qu'en 1836 vous étiez en Orient? — R. 

J'espère le prouver. 

D. Comment alors M"" Bourdin dit-elle qu'en 1836 

vous avez pris sans payer divers objets chez elle ? — R. 
Elle se trompe. 

D. Avez-vous connu M"' Desprez en 1836? — R. Je ne 

connais cette personne que par les papiers de l'accusa-
tion. Du reste, elle est citée. 

D. Mais on ne l'a pas trouvée. —• R. C'est étonnant qu'a-

vec le pouvoir de la police on ne puisse pas trouver une 
personne. ■ 

D. Connaissez-vous M. Mulbergue? — R. Non. 

D- Connaissez-vous la maison Barnelt-Hoare? —R. Je 
la connais de nom. 

D. Avez-vous demeuré rue de Rivoli? — R. Je ne sais 

pas où c'est. 

D. Avez-vous fait des affaires avec la maison Payne et 

Sheilh de Londres? — R. Non. 

D. Avez-vous des parents qui s'appellent Henry Ca-

vendish? — R. Trois ou quatre. C'est un nom assez com-
mun. 

D. En 1839, êtes -vous venu à Paris? — R. Non. 

D. Vous n'avez jamais pris le nom de Belmore ? — R. 
Non. 

D. Vous ne connaissez pas M 11 ' Wilson, et vous ne l'a-

vez-pas épousée sous le nom de Belmore ? — R. Non. 

D. Mais le frère de M 11 " Wilson a été témoin du ma-

riage? — R. Il le dit. Où est-il cet homme? il s'est sauvé 

tout de suite. ' ' : 

D. Nous savons où il est, mais il est Anglais, nous ne 

pouvons le citer. — R. Il n'oserait pas venir en France. 

D. M"" Cox, la femme de chambre de M' Bathurst, 

connaissait bien votre mariage1 avec cette dame? — R. 

Cette femme est une actrice anglaise que j'ai connue quel-

ques jours à Londres, mais elle n'est pas là, je ne veux 

rien dire contre elle. Elle est venue, dit-on, en France 

avec sa femme de chambre, son médecin et sou courrier, 

je l'ai vue, moi, dans la misère. On l'a envoyée en France 

pour me nuire. L'ambassadeur d'Angleterre le sait bien, 

je l'ai prié de venir ici, mais il ne viendra pas. Je l'ai 

connu à Constantinople quand M. l'ambassadeur était se-
crétaire de M. Carining. 

D. Cette femme, devant le commissaire de police, vous 

a reconnu comme ayant pris le nom de Seymour. — R. Je 

n'ai jamais pris ce nom. On juge un accusé d'après ce qui 

se dit devant les jurés et non devant les commissaires de 

police. Pourquoi n est- elle pas là? 
D. Elle vuyage eu Italie avec une famille anglaise? — R. 

Elle est à Londres, elle n'oserait pas venir. 

D. Nous n'avons pu la faire citer qu'à son ancien domi-

cile à Paris. Savez vous que votre mariage avec elle a été 

cassé eu Angleterre par une Cour ecclésiastique, comme 

contracté penaant un premier mariage? .— R. Je n'ai nulle 

connaissance de cela. ùg» 

D. En octobre 1839, vous n'avez pas logé à Calais, chez 
M. Morlay? — R. Jamais. 

D. Vous n'avez pas éonnu une demoiselle Anna Johson? 
— R. Jamais. 

D. Elle a été acquittée en 1840. Elle a dit que celui qui 

lui avait remis les fausses lettres se nommait Kerr ou 

Lowter. On a saisi chez vous deux coffres qui, suivant 

vous, contiennent des papiers utiles à votre défense? On 
va procéder à leur ouverture. 

L'huissier ouvre les coffres. Ils ne contiennent que du 
papier blanc. 

D. Le commissaire de police en a extrait et mis sous 

scellés certaines pièces. Nous voyons deux pièces qui con-

stateraient que vous avez à ia Banque d'Angleterre 2,000 

livres sterling, soit 50,000 fr.? —■ R. Oui. 

D. D'après les renseignements que nous avons pris, ce 

ne serait que des chiffons de papier? — R. 11 n'est pas 

possible qu'un homme ait ces titres sans avoir versé l'ar-
gent. 

D. A la Banque, chez M. Rothschild, on a dit qu'ils ne 

valaient rien ; que c'étaient des bordereaux d'un agent de 

change ou plulôt d'un courtier marron? — R. Alors on 

s'est trompé chez M. Rothschild; je prouverai par le livre 

officiel que le signataire Ellis est bien un agent de change 
juré. 

D. Le consul de votre reine écrit qu'il n'y a eu aucun 

compte à voire nom ' 

ment avez-vous fait des dépenses considéré 
is c'est le jugement correctionnel ; vousi ne* 

me juger pour cela. Pouve, 

On procède à l'audition des témoins. 

M Ilourdm, horloger : Au mois d'août.
 un

 [
nA

- . 
M. V avocat-général : Précisez la date de vLZdlVl<i

U 
^ témoin: C'est e„ 1839. Je croyais q^c'é^ 

M. le président : C'est en 1836. 
Le témoin : Oui 1836. Un monsieur 

nommer Gore, acheta une montre et une chfîne ôJ, i
 d

« 
demanda qu'on les lui portât hôlel Mirabeau II dï> SOft 

ment un bon sur MM. Laffiite, Blount et C • -"-en un .«u »ui ji^ii. uaniue, Diount et C signé f P»t 
chez ces messieurs. On me paya et on me fit signer ,J % 
Puis j'allai en Belgique; on m'y écrivit que les ba

n
?*M»îl 

clamaient le montant d'une traite endossée par in 8
f£ 

avait été 
plainte. 

impayée. J'écrivis de payer, 
par moi 

;
le

p* 
vous? 

D. Vous avez vu Cavendish, le reconnaissez-vous? 
y a dix-huit ans. Je ne puis dire, la main sur la rn~~

p
'' 

que je le reconnais. 

D. (A l'accusé.) Je vous représente une lettre „ 
fet de police, elle est écrite par vous; la reconnaissaV 
R. Oui, c'est moi qui l'ai écrite. 

M- Bourdin, femme dû précédent témoin, rappelu,. , " 
de 1836 rapportes par son mari. Elle ajoute que dan t ^ 

frontation, elle l'a reconnu, car, dit-elle, je n'avais n 
sa figure. Une fois, j'avais cru voir M. Gore dans la r °al-
Paix, je l'ai dit à mon mari, mais ce monsieur a vite H^' I 

et mon mari n'a pu le rejoindre. aisPar; 
D. Ainsi, vous le reconnaissez? — B. Oui. 
D. C'est la troisième fois que vous le voyez ? — R r 

eux fois en 1836, j'ai cru le voir dans la rue loneiem. liî : 

- * 

à la Banque d'Angleterre. — R. Le 

versement est au nom de M. Ellis, l'agent de change, 
comme cela se fait à Paris. 

D. Alors, si vous aviez 50,000 francs, comment, lors-

que vous avez été traduit en police correctionnelle, n'avez-

vous pas payé ? — R. J'ai versé à l'audience correction-
nelle 500 francs. 

D. Mais tout n'a pas été payé ? — R. Chez nous, quand 

on est condamné, la condamnation paie la dette. J'ai subi 

un an de prison, par là j'ai payé ma dette. Ici on me re-

proche des escroqueries, des faux, ou me dii bigame pour 

faire impression sur les jurés. Ce n'est pas comme cela en 

Angleterre. El puis, suivant l'accusation, il aurait fallu que 

je fusse comme saint Antoine, à plusieurs endroits à la 

fois, à Boulogne, Londres et Paris. On m'accuse de tant 

de faux, que tors jue je donne une pièce de 20 francs, je ne 

sais vraiment pas si elle ne va pas devenir fausse. Ou me 

donne tant de noms différents, qu'eu vérité je ne sais plus < 

qui je suis. (En prononçaut ces derniers mots, l'accusé 
prend sa tête dans sa main ) 

D. Beveuons à ces deux titres anglais. Comment n'en 

avez-vous jamais parlé? — R. Je les ai réclamés plusieurs 
fois. Vous m écrasi z d'avance. 

1). On a trouvé chez vous un fragment de journal qui 

raconte l'exécution de trois faussaires? — R. Ce n'est pas 

moi qui l'ai coupé; je ne sais pas comment il s'est trou-
vé là. 

D. Avez-vous des ressources autres que ces deux ti-
tres? — R. Oui ; j'établirai cela. 

D. Vous appartenez, dites- vous, à une grande famille, 

et vous avez des procès avec cette famille? — R. C'est 

trop bien connu ; je n'ai pas à en parler. 

D. Connaissez-vous une letire de Douvres signée Ellen 

Cavendish, et expliquait votre dépari de Paris par un en-

lèvement dont vous auriez été l'objet? — R. Où est-elle 
cette lettre? 

D. Nous n'avons que la copie, l'original est peut-être 

entre les mains de M. Cailliez. Quand vous êtes venu en 

France, il paraît que vous n'aviez pas de ressources ; corn-

deux lois en i8dt>, j'ai cru le voir dans la rue longtemn* 
Je cherchais toujours dans la rue si je ne le verrais 
je ne croyais pas que ce monsieur fût un voleur J

e 
monsieur comipe si c'était il y a un an. D'a,illeurs iV 
culléde reconnaître, les figures au bout de très long te tt "6 ''' 

M. l'avocat-gènêral : Il faut remarquer la pani™?' 
la mémoire du témoin. Ulwii»d

( 

D. (A l'accusé.) Vous entendez ce témoignage? — R
 U 

me est dans l'erreur. ' ' **k 
M. Mulbergue, maître de l'hôtel du Nord à Bouloaiw» 
D Vous rappelez-vous qu'en 1836 un Anglais nommit 

ward et sa femme ont logé chez vous, vous ont emprunt; 
calèche de voyage, vous ont montré une lettre de crédit V* 
sur le vu de laquelle vous avez prêté de l'argent etvo 
donné un faux bon sur la maison Rougemont de Lowemlw : 

— R. Je crois me le rappeler. S 

D. Beconnaissez-vous l'accusé ? — R. Je ne puis rien affi 
mer à cet égard. Maintenant, monsieur le président i» 
rappelle un peu les faits. Je ne puis reconnaître l'accusé i 
crois en avoir entendu parler par M. Hughes, maître d'hto 
à Boulogne. . 

D. Que vous a-t-il dit? — R. Il m'a dit que monsieur hi 
devait de l'argent et, qu'il l'avait fait arrêter par le télent 
plie ." % 

M. Gavelle, ancien banquier à Abbeyille. 

D. En 1836, au mois d'octobre, vous rappelez-vous qu' 
Anglais, passant dans sa voiture, vous ait demandé une SOIUK 

de 300 fr.?—R.Oui, monsieur. En mon absence, uiiM.Howiri 
a demandé de l'argent chez moi; il a montré une letire decii 
dit, et il a fait une traite sur la maison Mallet, et cette ttaiii 
est revenue protestée. 

D. Vous n'avez jamais vu l'individu? — R. Je n'ai jamai 
vu le gentleman qui s'est présenté : j'étais absent. 

M. Rayez, employé chez M. Gavelle à Abbeville. Il rappon. 
les mêmes faits que le précédent témoin. 

D. U vous a montré une lettre de crédit? De quelle mai; 
de Londres ? — B. Je ne me le rappelle pas. Elle était adr: 
sée à MM. Mallet, à Paris. 

D. Beconnaissez-vous l'accusé poùr être celui qui, en 1836, 
a pris le nom d'Howard? — R. Il y a si longtempsqueje ne 
reconnais pas, 

M. Maréchal, maître de l'hôtel du Rhin, place Vendôme,! 
D. Racontez ce qui s'est passé en 1836 à l'occasion d' 

calèche qui vous était adressée par M. Mulbergue. —'KÂ 
me rappelle rien. 

M. le président lit la. plainte déposée alors par le témoin, 
D. Vous ne connaisse? pas l'accusé? — R. Je n'ai pas; 

moindre idée de sa figure. 

M. le président lit la déclaration de M. Lecocq, e, 

chez M. Rougemont, qui a été entendu dans l'instruction, 
qui est décédé depuis. 

M. Lecocq est l'employé qui a refusé de payer la fausse Is; 
tre. de crédit dont Howard était porteur, et le bon donné u 
Howard à M. Mulbergue. 

M. Gaujac, employé chez M. Rougemont de Lowemfcr. 
En 1836, la maison reçut avis d'une lettre de crédit qoiwâ 
lord Howard par la maison Payne et Schmitt, de Londr:: 
Lord Howard se présenta, et reçut une certaine somme, ■ 
ra sur Payne et Schmitt. La traite revint avec déclaratif 
qu'elle était fausse. M. Rougemont ne perdit que 600 fr., cl' 
il recouvra une somme de 700 fr. qui avait été payée à M, t : 

roy, horloger. Mais M. Leroy rendit cette somme, car il W 
pas livraison à lord Howard. 

D. Reconnaissez -vous Cavendish pour le lord Howard i}-
lors ? — R. Il y a bien quelque analogie; mais au bout de dii-
sept ans, je ne puis dire que je le reconnais. 

M. Jules Maltet, banquier à Paris : En 1836, il nousj 
présenié par un M. Effingham-Howard une lettre de crc: 
venant de Londres. Elle était fausse; je ne me rappelle f-
quelle était la signature de cette lettre. 

D. Aves-vous vu plusieurs fois lqrd Howard?—R. Je ne' 1; 
vu qu'une fois de dos ou de trois quarts, et en passant ^' 
le bureau. Je ne puis affirmer que ce soit l'accnsé, qu*P 
m'ait semblé le recounaîtie chez le juge d'instruction. 

D. Vous avez dit.au juge d'instruction que vous a«8" 
marqué chez lord Howard une mobilité dans le regard I' 
vous disiez retrouver chez l'accusé. — R. Je n'ai pas de** 
venir à cet égard. M. le juge d'instruction aura ul-etrs 
fondu ma déposition avec celle d'un de mes associés q 
le même nom que moi, . 

Un juré: M. le président, je voudrais savoir l'opin»
011

* 
M. Mallet sur les titres de 2,000 Uv. st. trouvés chez 

M. Mallet : Ce sont des titres qui prouvent que M. 
dish a versé 2,000 liv, à la Banque ce jour-là. C'est uo 
qui n'est pas négociable. La Banque d'Angleterre n'en de'' 

jamais d'autres; les livres sont publics, tout le monde 
consulter. 

Cavendish : M. Mallet connaît-il l'agent de chang* 
EHis? v, 

M. Mallet ; Non, je n'ai pas eu, occasion d'être enrapr 
aveo lui. . 

M' Paillard de Filleneuve : Voici la liste offici»1 

agents de change de Londres, j'y trouve M. W. EHis- ^ 
Un long débat s'engage sur la nature et la valeur ^ 

titres et sur la manière de procéder de la Banque «• 
terre. j 

M' Paillard de Villeneuve : Nous sommes étrange^, 

confusion de ces débats; nous avous su que M. '
e

 P q
U

 ,-
devait prendre des renseignements; nous avons ^yefi-' 
arriveraient complets. Nous établirons seulement l 1^, \Ltt* 

ment des 2,000 liv. sierl. étaitsérieux et qu'il en at>W 
question depuis. . u^i) 

M. ïavocat-général : Nous expliquerons ces fa' ts w 

notre manière. ,
 s

n» ' 
M. Crindart, commis chez M, Mallet, trouve quelqu i y 

gie entre Cavendish et le lord Howard de 1836, sur 

la taille, la démarche et le regard 
M. te président : Accusé, vous v 
L'accusé : Je n'ai jamais été chez M 

vu monsieur queohez le commissaire de police. ^ 

L'audience est suspendue à une heure un q
uart 

prise à deux heures moins un quart 

Accusé, vous voilà reconnu Par

 Q(;
. ;e<* 

Mallet eu 1»30 > ' 

M. le président lit la déposition de M. Leroy, h # 
a retrouvé sur ses livres la mention d'une veuie i

 jtr6 
à M. Howard, mais qui a déclaré ne pouvoir re00 „

r
eî 

vendish pour M. Howard. C'était une demoiselle ^ 

de crédit signée Esdaille et C . U« V i 

écrivit à M. Esdaille qui répond 4
 d

„J» 
reçut une leitre i 

soupçons, on écrivit a M . touame 4 U1 , "f"V
(
.:.

n
eU 

était fausse. Au bas de cette lettre était un spe" 
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ndisli-
,réscntée à l'accusé, qui déclare ne pas 

r
re

«l*, banquier, employé de la maison Gabriel De-

H Caven 

rfffe mï&« Us'wons eu beaucoup de 
1836

 \ ut ma « je me rappelle qu'en 1856 noU 
l^

er
V r^»*

1
?™' BréstHUSrait des lettres de crédit laus-

venus 1 U , r>! ..,.mr vint avec une lettre signé Bar-Desprez 
U fin du mot Barnett au lieu 

la lettre 

m
 demoisede ^ 

*iM
 Hoar

;' An mot Hwre. Aussi nous reconnûmes 

Vir''
;
'

lrthn
nm" arrêter M

11
' Desprez. [■ . 

î fisse et u°"
s

. le se placent les dépositions de la veuve 

"V le r
V5

 l'u demoiselle qui avait présenlé la letire de 

wspr
fZ

' '"""f lo n'a pas été retrouvée. Nous allons lire celle 
"ait. Cette femme v 

position- déclaré que sa fille, qui se destinait au théà-

Cetie
 ten,m

,, "aux Tuileries l'homme qui lui avait remis une 

re
 a re»

con
: chercher une montre chez M. Leroy. Cet boni 

Mire ^onr
 a

" '
 deaux

 à la fille et lui a déconseillé de se mei-

nieafa'
1 aes w 

aU
 *^"

C
j'
el)

t lit aussi la déposition de il"- Antoinette Des-

'3 

preï, f.\| e pr 

fcettej^ *
1

 ul
 parlait 

me J"
u
> ï^ce Lowter 

837 et qui n'a pas non plus été retrouvée. 

r
enail le nom -d'Aglaé ; elle déclare que l'hom-

sous Je nom d'Howard lui avait dit 

qu'il avait manifesté l'intention de 

sa] 

qu'» ! 

poêler "
jrac

^
0

jj avait fait des démarches à cet ell'et, et 

icuser, 1
ue

of
,i

e
 eu Angleterre avec Lowter pour la célébra-

leétai
1

 V>
at

 .
 w

 certaines circonstances avaient entravée 

lion du
 n, .8iSt0î la n

"
e Amo

'
neUR

 Desprez, de rolour d'An 
leiîta devant le juge d'instruction. Elle cféclari E'

lfévr
 nrésenta devant te ji 

cVeterre, s^P
|Jéî & Lo

„dres avec 

qu'elle éta" .
 Ha[n

b
0

urg, que la police dé D 

iient rf «L l'avait arrêté et qu'il avait été 

ara 

Lowter, Iqn'ensuite ils s'é-

Hambourg l'avait 

condamné à six 
jurceiilé, 1" -

on I)0ur a
votr eu l'intention de commettre des 

m
oîs

 1,8
 -L l'aide de fausses lettres de crédit, 

^t-roip" nés
 (a

i
ts

 contenus dans le second acte d'accusation 

°"
 paSS<

ire un nommé Horace Belmore. 
dressé et"

1
" ■ ^

en
i
 :

 Pour ces faits nous n'avons pas fait citer 

9* '""MOUS allons vous lire la procédure instruite contre 
je témoins, t conformément à l'art. 477 du Code d'ins-
le nomme P."

1
^ 

truction crnnm ^
 que M

 Delamalre-Martin-Didier a 

' ^
CC

f usses lettres de crédit de la maison Barnetl-Hoare et 
reçu de ta ^,^

mr de ces
 t'

aux sera
it un nommé Horace Bel-

m
°0a passe à MM les jurés les pièces arguées de faux et la 

ès queTe* jury a terminé l 'examen de ces pièces, M. le 

eut l'ait entendre, pour fournir des renseignements, 

r Hif>7 propriétaire de l'hôtel Meurice. Ce témoin a logé, eu 

mi M et M"" Cavendish, pendant dix ou douze jours. Ils 

dit-il partis furtivement sans me payer, et après leur 

' sieurs marchands sont venus réclamer e paiement 
Krferïitures faites à M. et à M- Cavendish; . 

Ouelaue temps après, M. Hughes, maître d'hôtel à Boulo-

m'a écrit que Cavendish lui avait donné en paiement un 

mandat de2,00U fr. sur MM. Ferrère-Laffitle, et tiré par MM. 

H are el C*. M. Hughes dit que le mandat lui est revenu im-

jrfv'é faute de letire d'avis envoyée de Londres, et que MM. 

lloare et C", à qui il a écrit, lui ont répondu qu'ils n'avaient 

jamais donne de lettre de crédit à Cavendish 

D Eli bien! Cavendish, vous auriez encore employé les^mê-

mes moyens qu'autrefois sous les noms de Lowter, d'Howard 

et de Belmore? — K. Je n'ai jamais montré de lettre de crédit 

à M. Hughes. 

D. Hughes le déclare dans une lettre ; persistez-vous amer? 

— R. Oui. 

D, Alors, nous allons le faire citer par dépêche télégraphi-

que,' M, l'avocat- général, veuillez vous charger de faire exécu-

ter notre ordonnance. 

M. le président: M. Cailliez, n'avez-vous pas connu, eu 

1837, l'accusé sous le nom de Lowter ? — R. Oui, monsieur, 

parlaiiement, et quand il est revenu chez moi en 1S52, je dis à 

un de mes commis : Si ce monsieur ne me paraissait pas M. Ca-

\endisli, je croirais que c 'est un nommé Lowter que j'ai logé 

autrefois et qui a fait des escroqueries. 

Cacetittis/i: C 'est très extraordinaire que M. Cailliez, qui 

m'avait reconnu chez lui pour Lowter, et qui pensait avoir à 

se plaindre de moi, Cavendish, n 'ait pas déclaré, en faisant 

sa plainte, qu'il m'avait déjà connu sous le nom de Lowter. 

M. Cailliez n'a déclaré ce fait qu'un an après, lors de la secon-

de instruction. M ' 

M. l'avoeal-génèral : Mais il l'a dit devant le juge d'in-
struciiûii.' 

M' Paillard de Villeneuve : Le témoin ne l'a pas dit dans sa 

première plainte, ni dans l'instruction de l 'affairé correction-
nelle; c'est ce qui fait l'étounement de l'accusé. 

M. l'tmxal-général : Mais le témoin ne le dit pas pour la 

première fois, il l'a dit déjà dans l'instruction. 

M' Paillard de Villeneuve : Nous disons que ce n'est que 

dans la seconde information que le témoin en a parlé, dans 

I information qui a eu lieu dernièrement. On S'étonne qu'il 

n'en ait j as parlé la première fois, puisque déjà il avait re-

eoBDU Cavendish comme étant Lowter. 

M. !''avocat-général : Nous voudrions que'M. Cailliez ame-

nât demain le commis auquel, dès 1852, il aurait dit recon-

naître Cavendish comme Lowler. 

M. le président : Vous l'amènerez demain, M. Cailliez, et 

nous l'entendrons en vertu du pouvoir discrétionnaire. 

M
e
 Treitt, avocat, à la Cour impériale. 

M. le président : Vous êtes avocat, vous avez reçu des con-

ndences d'une personne qui a des intérêts opposés à ceux de 
laccrn»-- — ' •-' ' J ^ J »- " 

voyez ce que vous avez à faire. 
Tvotit . T,. ; — /,*.'. pa-

rait reconnu Cavendish pour avoir épousé sa sœur, en 1839, 

sous le nom do Belmore, et lé témoin fille Cox l'aurait reconnu 

pour avoir épousé M"" Bathurst sous le nom de Horace Sey-
mour. 

M"" Bathurst n'a pas été retrouvée; mais elle a déclaré 

• laiis son interrogatoire, dont M. le président donne lecture, 

quelle reconnaissait Cavendish pour celui qui l'avait épousée 

sous le nom de Seymour. Celle, dame a déclare qu'elle n'éiait res-

let) que huit jours avec son mari, et qu'elle l'avait quitté quand 

elle avait connu le mariage antérieur avec M"- Wilson. Elle a 

ajouté que depuis encore il avait épousé, à Florence, une de-
moiselle Lamb. 

M. le président, à l'accusé : On remarque dans la déposi-

tion de M"" Bathurst que vous lui auriez dit faire partie d'u-

ne association organisée dans l'intérêt de la politique anglaise 

pour susciter des mouvements révolutionnaires à l'elruiiger. 

Vous auriez parlé de Naples et d'un bâtiment chargé d'armes 

destiné pour ce pays ; cette dame vous aurait engagé à Renon-

cera tout ceci pour vivre tranquillement avec elle. — R. C'est 

une contradiction. Comment peut-el.e dire qu'elle m'a engagé 

à vivre avec elle, puisqu'elle dit qu'elle m'a quitté à cause 

d'un prétendu mariage qu'elle aurait découvert? 

D. Voyons, Cavendish, avez-vous, oui ou non, épouse M"« 

• Bathurst? — R. Non, je proteste. Je ne veux rien dire contre 
elle, car elle est absente ; mais (L'accusé n'achève pas.) 

D. Et M»i Wilson? — R. Non. 

D. Et M"' Lamb? — R. C'est ma' seule femme légitime. 

M. le président : Nous sommes informé qu'il y a à l'au-

dience un M. Boggia qui peut donner des renseignements sur 

l'accusé. Nous ordonnons, en verlu de notre pouvoir discré 
tionnaire, qu'il sera entendu. 

M. Boggia, courrier. 

D. Vous connaissez l'accusé? — R. A Marseille, en 1831, il 

est venu loger dans mon hôtel avec une dame, Ils .ont fait 

quelques dépenses; Cavendish m'a offert 30,000 ul pour ache-

ter l'hôtel, mais l'hôtel a été vendu à d'autres. Il m'a 

demandé alors de l'argent, disant que son banquier celui en 

envoyait pas, et il m'a l'ailun billet de 506 f. qu'il ne m'a jamais 

payé. J'ai écrit à MM. Ferrère Laffitte qu'il disait ses banqu ers, 

et qui m'ont répondu n'avoir pas d'argent à lui. Depuis, il 

m'a écrit de Lyon pour me demander encore de l'argent, que 

je n'ai pas voulu lui envoyer. Je me suis adressé en Angleterre, 

on m'a répondu qu'il y avait un filou qui prenait le nom 

d'Henry Cavendish. Le consul d'Angleterre a Rome m'a dit qu'à 

Rome il avait été condamné pour faux. 

Cavendish : Monsieur doit être payé. 

Le témoin : Cependant je suis porteur du billet. 

M. l'avocat-général : Il a été question de 50,000 fr. à Mar-

seille. Le témoin reconnaît-il pour lui avoir été présentés les 

titres uVuit il a été question dans le courant de l'audience
 0 

Le témoin regarde les titres et déclare les reconnaître. 

D. Accusé, qu'avez-vous à répondre? — Rien,, monsieur le 

président, je n'ai pas k répondre à tout. cela. 

L'audience est continuée à demain. 

individus, le sieur Landais, quLcst un homme vigoureux 

et résolu, rompit de quelques pas, et, s'accotant contre un 

mur, tira do sa poche son couteau, qu'il ouvrit en faisant 

face aux quatre agresseurs. Ceux-ci alors, pour éviter ses 

allciiitcs, s'éloignèrent 'de la largeur de la Contre» allée i 

mais, s'étant armés de pierres, Us commencèrent à le la-
pjider. 

Le danger auquel le sieur Landais avait espéré se sous-

traire devenait alors plus grave, et il allait évidemment 

succomber, car déjà plusieurs pierres l'avaient atteint, 

lorsque, prenant un parti décisif, il jeta son couteau au 

nfilieU des assaillants en leur criant: « Assez! assez! 

faites de moi ce que vous voudrez! » 

Ces hommes alors l'entourèrent et lui portèrent encore 

quelques coups, après quoi ils s'éloignèrent eu emportant 

sou couteau, son porte- monnaie contenant 100 fr., sa 

montre et sa chaîne de gilet. 

Le sieur René Landais, qui a fait une déclaration de ces 

faits entre les mains de l'autorité, a donné avec précision 

la signalement des auteurs de cette attaque audacieuse, et 

la police les recherche activement. 

— Un vieillard de soixante-cinq ans, employé comme 

chef de section aux travaux do terrassement qui s'exécu-

tent sur le chemin de fer de Strasbourg, à la station de 

Bondy, le nommé Frunçois Htigueniii, a été gravement 

blessé hier par le marchepied d'un wagon chargé de terre 

qui, l'ayant heurté alors qu'il cherchait à fuir son appro-

che, l'a lancé eu contrebas d'un talus. 

Porté à la station de Bondy par les témoins de ce triste 

événement, le sieur Hugueoiu y a reçu les soins de M. le 

docieur Fesse qui, malgfc^la gravité de ses blessures, es-

père le conserver à la vie. 

avec Chistorique des communes, mais encore avec les lois, les 

règlements et les usages municipaux, tout ce qui a trait-au 

système organisé des 42,000 mairies de France, vient enfin 

d'être fait d'une manière consciencieuse , et c'est ce dont nous 

ne pouvons que féliciter l'auteur, à qui la juimttrudence doit 

déjà plusieurs ouvrage-i remarquables sur le droit. 

Bien convaincu que, pour pouvoir diriger et guider avec 

quelque succès, dans l'exercice des importantes Ibiiouons mu-

nicipales, les jeunes magistrats appelés à les remplir depuis 

peu, et que pour arriver surtout à préserver un grand nombre 

de fonctionnaires déjà expérimentés, des écarts, des oublis de 

la mémoire, ou de la confusion des réminiscè.i*çes législatives 

mal classées dans l'esprit, tout ouvrage élémentaire doit lou-

jours avoir pour but de formuler avec méthode et clarté les 

connaissances qu'il veut enseigner, M. Charles Cha >ol, en 

adoptant, pour faciliter l'élude ie s-s travaux, Perdre alpha-

bétique, doué du précieux privilège de simplifier les recher-

ches et d'expliquer eu peu de ligne* le sens dé mois, U'ariic'es, 

de sections, de discours el de chapitre . sujets a interpréta-

tion ou à éclaircissement, a prouvé qu'il avait pai faitement 

compris toute la portée instruc ive que doit avo f le D clion-

naire des Connaissances élémentaires municipales ist rurales, 

appelé, nous ne craignons pas de le dire, à servir de guide 

.pratique et de mentor législatif aux
1
 membres des corps muni-

cipaux, envisagés sous le point d»i vue ad'nuuistraiif, et com-
me hommes privés. 

TECLET, 

Avocat à la Cour impériale de Paris. 

CEFAB.TEMENTS. 

'.accusé ; mais vous n'avez pas reçu de confidences de Caven 
; vo_ 

j
W- Treitt : Je n'ai jamais été l'avocat de Cavendish ; j'ai 

insulté le bâtonnier, qui m'a dit que je pouvais déposer. 

„bn 1^52, une dame me fut recommandée par M, le pasleur 

bMoerel. Cette dame me dit qu'elfè avait été* mariée à un 

ponim^ SeyiuQiir, qui avant, sous le nom de Belmore, avait 

Hûusé une'gillre personne, Elle ajouta qu'elle était en instan-

^ devant la Cour ecclésiastique de Londres pour faire casser 

'
 n

 mariage. Elle finit par me dire qu'elle voulait faire con-

l'identité de son mari qui se nommait Cavendish. Elle 
e
 montra un poitrail de soi, mari, et je reconnus l'accusé. 

j*ftedame très honorable pt en proie à une vive douleur 

!'
ul

!
s
 "'«pjra à M. Co'uuerel et à moi un vjf intérêt. Elle était 

«ours malade. 
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PARIS, 13 FÉVRIER. 

Le garde d«è sceaux, ministre de la justice, ne recevra 

pas jeudi 16 du courant. 

— Nous avons annoncé dans notre numéro du 12 de ce 

mois que la Cour d'assises s'occuperait le 24 février du 

procès instruit couire le sieur Lemaistre, et nous avons 

indiqué que l'accusation portait à la fois sur un crime de 

banqueroute frauduleuse et sur un crime de faux en écri-

ture de commerce; cette dernière indication 'est inexacte, 

le sieur Lemaistre n'est accusé que de banqueroute frau-

duleuse. 

— Le. sieur Petit,. ancien .militaire, décoré de la Légion-

d'Honiièur, actuellement portier-consigne du fort d'Issy, 

où il tient une Cantine, s'était aperçu plusieurs fois qu'il 

manquait à sa recette du jour quelques pièces de-monnaie, 

tantôt des écus de 5 fr. et tantôt des pièces do 1 et de 2 fr. 

Le sieur Petit, ne pouvant s'expliquer ces soustractions, 

se mit à surveiller avec le plus grand soin les abords de 

son établissement. Pendant plusieurs jours, ses recherches 

n'aboutirent à rien; enfin, un soir, sa femme, qui s'était 

mise en embuscade^ aperçut un homme qui sortait de chez 

elle. Aussitôt la femme Petit s'élança- derrière lui et le re-

connut pour le chasseur ïronquet, du 8
e
 léger. Cet hom-

me fut aussitôt mis en état d'arrestation. On le fouilla et 

l'on ne trouva sur lui que 1 fr. 60 c. Les époux Petit 

comptèrent leur argent ; il leur manquait 34 fr. 

Tandis qu'une enquête se faisait sur celle affaire, ïron-

quet, qui était déposé dans une casemate du fort, et qui, 

malgré les fortes présomptions qui s'élevaient contre lui, 

se donner la 

avec un petit 

protestait de son innocence , tenta, de 

Coquerel ef & naôi un 

Je lui dis qu'elle n'avail rien de mieux à 
d'^dreçser une requête à M. le préfet de police pour 

Confronter avec l'accusé deux témoins, " 

. moi et ma belle-mère chez M. 

i? '* prélecture, M. Boudrot, commissaire de police, 

inonda
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e suis pas assez l'anglais. 

alors, M. Treitt a-t il pu traduire à 

îstoirejque lui a dite celle dame? 

IffUf.tai .SWedame parle un peu français 

Cox, dans la confrontation, a dit qu'elle n'a-

llithursi, mais qu'elle du mariage avec M 
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 donne 

eut èlre remises à la por-

recevoir ce papier qui n'était pas 

après lecture des procès-verbaux d e con-
ees procès-verbaux, le témoin Wiluon au 

mort. Il se fit plusieurs blessures au cou 

couteau que l'on avait eu l'imprudence de laisser à sa'dis 

position. Lorsque l'adjudant vint pour l'interroger, on le 

trouva baigné chus son sang. On s'empressa d'arrêter 

l'hémorrhagie, et on le fit transporter immédiatement au 

Val-de-Crâce, où des soins intelligents ont promptement 

amené sa guérison. 

Par suite de l'instruction criminelle, Tronquet dut être 

transféré dans la maison de justice militaire, et là, mani-

festant une grande exaltation, il protes a encore de son in-

bocence. 

Trois jours avant l'audiet/te fixée pour le jugement de 

cette affaire, un vol fut commis dans la prison même au 

préjudice d'un antre détenu, nommé Berthelot. L'argent 

qu'il avait dans sa musette avait disparu ; on ne savait 

sur qui poirier les soupçons, lorsqu 'un aulre détenu se 

rappela qu'il avait vu le chasseur Tronquet toucher aux 

(effets appartenant à Berthelot. Le directeur de la prison 

ordonna qu'il fût visité; mais aussitôt Tronquet avoua 

que c'était lui qui avait pris l'argent de son camarade. H 

déclara que cet argent était tombé devant Iqj, qu'il l'avait 

ramassé et n'avait osé le lui rendre. 

Tronquet a comparu aujourd'hui devant le Conseil de 

guerre. Interrogé par M. le président, il nie formellement 

avoir commis les vols qui lui sont imputés par les époux 

Petit. Ceux-ci sont entendus et affirment de nouveau que 

l'argent qui manquait sur leurs recettes de chaque jour 

a dû être soustrait par l'accusé. Ils déclarent, en outre, 

que depuis sou arrestation, on a trouvé dans un tas de fu-

mier des pièces d'argent marquées par eux de signes par-

ticuliers, et que l'auteur des. vols avait sans doute cachées 

là comme Irop compromettantes pour lui. 

Interpellé par M. le président sur lemotif qui l'a poussé 

à tenter de se suicider, l'accusé répond qu'il préférait la 

mort à la honte de eomparaîlrp devant le Conseil sur l'ac-

cusation tle vol. Il soutient avec vivacité qu'il n'a jamais 

commis les faits qui lui sont reprochés par le sieur Petit. 

M. lu capitaine Voix in, comniissaiie impérial, soutient 

raeousulioti sur tous les poiiiis. 

Le Conseil, malgré les efforts du défenseur, déclare 

l'accuse coupable sur tous les chefs, mais admettant des 

circonstances atténuantes, il condamne J l'onquet à 4a 

p. ine de irois années d'emprisonnement. 

Après le jugement, Tronquet à été mis en cellule parti-

culière, par mesure administrative, et une surveillance ac-

tive a été recommandée pour éviter qu'il ne commît sur sa 

personne de nouvelles tentatives de suicide. 

— Le sieur Jiéné Landais, employé aU chemin de fer de 

i Strasbourg, regagnait avant-hier," entre onze heures et 

minuit, son domicile, situé rue du la Tour, 3, au faubourg 

►du Tempte, lorsque, au moment où il traversait le boule-

vard des Vertus, il fui sTîlTileinent entouré par quatre hom-

mes qui lui portèrent à U fois des coups violents. 

Pour échapper, au moins en partie, à la brutalité de ces 

BOOCHËS-DU-RHÔNE (Marseille). 10 février. — Un ébou-

meqt considérable s'est produit hier matin, à cinq heu-

res, sur les bords du puits ouvert au coin de la rue Saiut-

Séfwlcre., A l'instant où ce mouvement de terrain a eu 

lien, les ouvriers qui se trouvaient à l'orifice du puits ont 

entendu les premiers craquements des bois et ont crié à 

leurs camarades d'entrer immédiatement dans la berge. 

Deux d'entre eux en ont eu le temps et ont pu encore être 

retirés ; un troisième' a compris qu'il ne pouvait trouver 

son salut par ce moyen, et, pour n'être pas englouti,- aeu 

('heureuse pensée d'entrer immédiatement dans la galerie 

commencée, où travail iaient.qo-dtre de ses camarades. . 

Le mouvement do terrain a été si considérable qu'en 

un instant le puits s'est trouvé entièrement comblé. On 

ignorait ju: qu'où l'éboulement avait pu s'étendre dans les 

entrailles de ia terre, et il est facile de se faire une idée 

des. terribles inquiétudes qu'a inspirées aussitôt le sort des 

cinq malheureux avez lesquels toute communication était 

devenue impossible. 

L'autorité, immédiatement prévenue de ce terrible évé-

nement, n'a pas tardé à se rendre sur le lieu. M. le pré-

fet, M. le général Rostolan, M. le mairç,'M. le procureur 

impérial, M. le colonel de la gendarmerie, MM. les ingé-

nieurs, tous sont venus encourager ou diriger les travail-

leurs. La troupe de ligne, ia compagnie des sapeurs-pom-

piers, les gendarmes, tous les moyens d'action que l'auto-

rité avait en sou pouvoir ont été mis à la disposition des 

ingénieurs et des directeurs des travaux. Les mesures les 

plus intelligentes ont été prises pour arriver au plus vite à 

se mettre en rapport avec les infortunés dont la situation 

préoccupait tous les esprits. 11 a fallu renoncer à les sau-

ver par le puits où l'éboulement avait eu lieu. 

L'examen des lieux a suffi pour faire reconnaître que le 

déblaiement de ce puits entraînerait de trop longs retards; 

mais pour arrriver plus vite à un résultat, on a pratiqué 

immédiatement un trou de sonde au centre de ia imed'Aix, 

au-dessus de la partie de la gâterie déjà-eonstruite, pensant 

que si les pauvres ouvriers n'avaient pas été engloutis, ils 

auraient pu s'y réfugier. Par bonheur; cette attente n'a 

.pas été trompé;». 

Vers une heure de l'après-midi la sonde est arrivée 

dans la galerie par l'étroite ouverture qu'elle avait faite 

dans la profondeur du sol; on a aussitôt entendu s'élever 

confusément les voix des malheureux emprisonnés dans 

un étroit souterrain et séparés de leurs semblables par une 

masse de terre de dix-huit mètres d'épaisseur. Ce moment 

a été plein d'émotion ; une joie délirante s'est emparée 

des ouvriers occupés au sondage, en sachant leurs cinq 

camarades encore vivants, joie qui a été partagée par 

tous les assistants et par le public. 

C'est par cette faible communication que les victimes 

ont reçu tous les secours dont elles avaient besoin. On a 

pu leur faire passer, en effet, de la lumière, des aliments 

et les objets les plus nécessaires. Il a été facile aussi d'ob-

tenir d'eux des renseignements certains sur leur situation. 

Dès ce moment leur salut a été considéré comme assuré, 

et l'on a dû ne plus s'occuper due des moyens de les reti-

rer au plus tôt de cette triste position. 

Comme l'eau s'élève toujours davantage dans la galerie, 

un second trou de sonde a été pratiqué, à peu de distance 

du premier, afin de vider la galerie au moyen d'une pom-

pe; en même temps les ingénieurs font creuser un peu au-

dessous un puits par lequel on doit délivrer ces malheu-

reux ouvriers. Les travaux, sont poussés avec la plus 

grande activité sous la surveillance des autorités civiles et 

militaiies. 

Les malheureux ouvriers ne sont pas encore délivrés. 

On a continué dans là journée d'hier les travaux de sauve-

tage. On leur l'ail passer des vivres et on leur donne de 

l'air au moyen d'une' pompe foulante. 

P. S. Minuit. Les ouvriers ne sont pas encore délivrés, 

mais les travaux continuent avec activé. 

INSERTIONS FAITXS EN VERTU 3E LA. LOI SU 

2 JANVIER 1850. 

ARRÊTS DE CONTUMACE. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de 'la Cour d'assises du département de la Seine, 
en date du 13 ociobre 1833, 

Le nommé Charles Mariœ, âgé de dix-neuf ans, demeurant 

à Pans, profession de marchand ambulant (absent), déclaré 

coupable d'avoir, en mai 1851, commis un vol à Paris, avec 

fausses clés, dans une maison habitée, a été condamné par 

contumace à six ans de travaux forcés, en vertu de l'article 
384 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
pénal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 
en date du 13 octobre 1853, 

Le nommé Besson, demeurant à Paris, rue de l'Echelle, 5, 

profession d'employé do la société des Omnibus (absent), dé-

clare coupable d'avoir, en 1851, commis, à Pans, des abus de 

confiance au préjudice de l'administration de la société des 

omnibus des chemins de - fer, dont il était le commis, a été 

condamné par- contumace à huit ans de réclusion, en vertu de 
l'article 408 du Cade: pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef, Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Coiir d'assises du département de la Seine, 
■en-date du 13 octo'bre 1853, 

Le nommé Jutes Châtelain, âgé de trente ans, demeurant à 

' Paris, rue Saint-Benoît, 33, profession d'étudiant (absent), dé-

claré coupable d'avoir, en janvier 1852, commis, à Paris, 

deux vols a l'aide d'effraction et de lau'sses clés d'ans des mai-, 

sons habitées, a été condamné par contu.uace à dix ans de 

travaux forcés, en vertu de l'article' 384 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Bourie de Paria «In 13 Février 1 854. 

3 O/O 

4 1/9 

j Au comptant, 

( Fin courant 

! Au comptant, 

Fin courant, 

D"c. 70 20.— Hausse » 45 c. 

— 70 20.— Hausse » 45 c. 

D" c. 99 -.— Hausse » 20 c. 

— , 99 10.— Hausse » 40 c. 

A/O OOMVTAHÏ, 

3 Ojo j. n déc 70 20 

4 1|2 0T0 j. 22 sept. 

4 QjO j. 22 sept.... 90 -

t Îp3 0r0 de 1852.. 99 — 

de la Bloque.. . 2735 — 

Crédit -foncier 505 — 

Société gén. mobii.. 618 75 

Crédit maritime. . . . 490 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 OpO belge, 1840. .• — — 

î(apl.(C. Rotsch.).. — — 

Emp. Piém. 1880.. 86 30 

Rome, 5 OpO 85 — 

Empr. 4880.. - -

1040 

1085 

87 30 

997 yo 

A TERME. 

af oîô 777. 
4, l|i Dm 1882 

Emprunt du Piémont (1849). 

FOSES DE LA vS 

Obiig. de la Ville, 

fcm> . 25 millions. 

Kmp. 50 millions 

Rente de la Ville. . . 

Caisse hypothécaire. 

Quatre Canaux., . . . 

,Gaual de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc. — — 
Lin Cohin 

Minesde la Loire. .. . 505 — 

Tissus de linMaberl. ' 775 — 

Docks-Napoléon 212 • ■ 

Dern. 

cour». 

70 Î0 

! 1" Plus Plus 
haut. bas. 

' 70 25 70 40 ""70 10 

" 
99 10 

1 i — — 

CHEMINS ©S «a. COT&8 AU *AKÇCXT. 

Satut-tiermain.. . . . . 655 — j PAriskCaenetCherb. 

Paris à Orléans 1105 — j Dijon à Besançon,., 

Paris à Rouen 925 — | Midi 
Rouen au Havre. , 

Strasbourg à Baie 

Nord 
Chemin de l'Est. , 

450 — j Gr.centraldeFrance. 

370 — | Dieppe et Féqamp. ... 

76 ) — | Bordeaux à la Teste. . 

740 — | Paris à Sceaux. . . . . 

842 50 | Versailles (r. g.).... 

680 — i Grand'Combe 
Lyon à Genève 460 — j Central Suisse.. 

Ouesî 590 — | Mulhouse \ Thann. . 

487 30 

492 50 

660 — 
447 50 

Pans a , .yon 

Lyon à la Méditerr. 

210 

325 

DICTIONNAIRE DES CONNAISSANCES ÉLÉMENTAIRES MUNICIPALES 

ET RURALES (1). 

Ce ne fut que sous Louis VI, dit le Gros, que )o3 villes déjà 

nommées municipales, depuis la domination des Romains, 

jouirent de la prérogative d'être gouvernées par des lois et des 

coutumes fixes, et qu'elles obtinrent enfin l'aulorisalion de 

former une ligne, une union d'intérêl et d'appui, pour pouvoir 

s'opposer aux exactions, aux pillages et aux nombreuses vexa-

tions des ducs, comtes et seigneur., qui, dan? leurs fie/s domi-

nants, s'arrogeaient arbitrairement enoore à celte épojue, et 

selon leur bon plaisir, le privilège d'imposer à leurs sujets 

des lais, les soumettant à des taxes, à des corvées odieuses, et 

osaient même encore exercer aussi les droits régaliens, o'est-

^-dire les droits attachés à la royauté, avec laquelle ils avaient 

depuis longtemps établi une lutte incessante, 

Tour à tour défendues, protégées par des chefs qui, après 

.avoir d'abord porté îesnomsde maires d'échevins, de consuls, 

de syndics, de jurais el de capit iuls, les quittèrent pour pren-

dre longtemps aprè -t ceux de baillis, de sénéchaux et de pré-

vô s, puis les délaissèrent ensuite pour reprendre enfin les 

noms primitifs dont uous parlons, les COMMUNES , pendant plu-

sieurs siècles, subirent autant de vicissitudes dans leur organi-

sation, qu'elles éprouvèrent d'instabilité, d'incohérence el de 

confusion dans les inconstantes et nombreuses l'ois appelées à 
les régir. 

Un livre qui par ,1'ensemble . des enseignements qu'il «m-

brasse, un livre surtout qui, par la forme élémentaire que son 

auteur, M. Charles Chaboi, a cru devoir adopter, résume d'u-

ne manière logique, et apte prinpipalemeut à pouvoir être com-

prise parles intelligences les moins familiarisées non seulement 

(t) Un fort volume in-8 de près de 800 pages. Paris, Videcoq 

fils aîné, libraire, rue Soufflot, 1. 

AVIS AUX COMMERÇANTS ET ACHETEURS. 

n La publicité, pour être fructueuse, doit être continue 

« et ne point se restreindre à ' un seul des organes de la 

« presse. Le bon marché, cette loi du succès, n'est pas moins 
« indispensable. » 

Le Tableau des Principales Adresses (combinaison de pu-

blicité donnée par sept journaux de Paris et de l'étranger), 

,que tait paraîtra régulièrement depuis plus d'un an la maison 

N. ESTIBAL et fils, fermiers d'annonces à Paris, réalise 

pleinement ces conditions, et nous publions tous les mardis 

ce tableau, qui est reproduit chaque jour de la semaine par 

un journai différent, afin de s'adresser à toutes les classes d'a-

bondés et de lecteurs. Ainsi, moyennant 50 centimes par jour, 

chaque négociant fait parvenir son nom, son adresse, sa pro-

fession, son genre de commerce, en un mot, la carte détaillée 

Ide sa maison, Su domicile et sous les yeux des nombreux ache-
teurs de là province el de l'étranger. 

AU PUBLIC. — Nous.engagéons vivement le public à con-

sulter pour ses achats le Tableau des Adresses dis princi-

pale» maisons de commerce, qui conduira directement à l'a-

dretse des premières maisons dans- tous les genres d'industrie, 

et indiquera surtout celles qui ont adopté uue spécialité quel-

conque. C'est donc à la fois pour tout le monde un almaiiaeh 

utile et une garantie pour bien s'adresser. 

Pour souscrire à cette publicité, s'adresser à l'administra 

tion des Principales Adresses, 6, place de la Bourse, à Paris 

— La Pâte Aubril, pour faire couper les rasoirs, se vend 

chez l'inventeur, Palais-Royal, 139. — 1 fr. le bâton. 

— Ce soir, au Théâtre impérial Italien, l'Elisir d'Amore, 

par M"" Freziûlini, Tamburini, Gardoni et Rossi. 

— PORTE-SAINT-MARTIN. — Toujours môme affluence à la 

Jeunesse des Mousquetaires. L'intérêt de cette émouvante épo-

pée ne faiblit pas un seul instant. 
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Maison HORBKBT ESTIBiL et fils , 

Fermiers d'annonces de divers journaux 

{BUREAUX : PLACE DE LA BOURSE, e. 
Pour les conditions d'annonces, voir aux 

réclames. 

EXPLICATION 

DES SIGNES ET ABRÉVIATIONS. 

« Lé don-d'Honneur. -© méd.d'or. —® méd. 

d'argent.—W ni t. de bronze.— Exposition de 
Lonlres: MP méd. de prix ou de i"elasse.— 

MH in mlion honor tble. • 
MM. iés acheteurs et négociants de la provin-

ce ou le l'étranger qui auront à s'adresser à 
MM. les" négociants inscrits dans notre tableau 

■ont p'àïOTtM (fUe) c'est toujours le nom de la 

rue qui précède ou suit le numéro indiqué. 

Achat et vente d'immeubles. 
Cabinet de 91 il. EïTIBAL et FILS, 6, 

place de la Bourse, à Paris. 

AUX ACQUÉREURS. Choix de toutes sortes 
àMtaWu* neiits, tels que CHARGES, OFFI-
CES, FONDS DE COMMERCE ete. ; comman-

dites el enprunts sur hypothèque. (Rela-

tions très étenlues, 2o« année.) 

TERR AINS A VENDRE, à 80 c", 1 f. et 1 t. 50 le 
mètre, propres à la construction et bonne 
culture, situés (ferme de la Pie) h la Varenne-
Sainl-Maur, ligue de Strasbourg. S'ad. sur les 

lieux, à M. Cazot, chargé de la vente. 

Achat et vente d'actions. 
ACTIONS, vent», achat, escomptejfonds pubi"»' 

p. ag'-de-eh., au comptoir, 4, Geoffroy-Marie. 

Allumettes. —Gaz. 
De jaion. Briquets b«». CANOUIL.4, pg« Violet 

Ameublement. 
ASSOCI VTION l'es OUVRIERS T tPISS'IERS. A. LE-

VIEUXel r.e,is. Charonne. CrS'-Josh.,FsS'-Ant. 

PI AT, 5i, fg s 1- Yntoi ne, toilettes àeorps mobile. 

fabrique de meubles. 

BEilT VUD et.G6 . 57, ,I«s|ay.Cmapé.s formantlits. 
iiUVOT,95,fg S>-Anloine.Ta 1'ies àcoulissesl! ''fe ,'b te 

j? ai! lassons. 

OEBËO F -MONT'iEUIL,7l,Cléry, spécial" deluxe 

Armuriers. 
F PREL AT,4i, Fer me-Mathurins.méd I «

<
à Londres 

tâO I vs,2i,pasg e De'orine.Sp ,e d'armeVP x i 

lîaco%lauréat — Droit. 
c"aiJlLII0UX ,L.D.,r< Pét .de,lro",26,N«-St-Augustin. 

Bains de vapeur. 
Nouv">e,"reslauré à75c. Etuvesparticul.,1 f. 25 

S lions el div. Teeupér. variée des salles. Ouv. 

île i i.l ira. à loti, du s. -n.Crussol.Bd Calvaire 

Baadagistes. 
Guérison radicale des hernies et descentes, par 

H.BIONDETTI, bié, 5 médailles,'
 48j

 Vivienne. 

Bas élastiques pour varices. 

DUCOURTIOUX,4, Fontaine-au-Roi,invenfde2 
nonv. tissus plus tins, plus doux et plus soiid". 

Bâtiment. 
DELABARRE,4,Moulins. Moulures en tous genres 

Assainissement des habitations. 

Parquetssurbitiime.GOURGUËCHON, 118, Rivoli. 

Batteur d'or. 
GÊRARD,S8,CharlOt.Imit°"d''"fin(e.d.)flleselpdre 

Biberons-Breton, 
S«-f«

mme
,42,S'-Séb"

ti
'
!
n.Reçtd«n'e>ancte«.Ap"mié» 

Billards. 
M»nCHERAU,9i,p

S
«S'-NicoIas,et50,Chât.-d'E 

Bouchons et lièges. 
FURTAU, fab. semelIesdeliége,i3,r.B°»rg-l' Abbé 

Bougies et chandelles (Fab.de) 

A la Renommée, rue du Roule, 16, Bougies en 

tous genres et spécialité de chandelles (diles 
bougies desuif, durant il hrej

 sans
 moucher. 

Braise chimique 
indispensable bretée s. g. d. Gt. 

Un seul morceau de celte braise, sans odeur ni 

fumée, suffit p' embraser le charbon le plus 
dur. Un paquel de 25 c. contientassez pr allu-
mer le. feu deux fois par jour pendant un 
mois. M" CARTAU,b<i desGobelins, 28.Comm°n 

exporlon. (Chez tous les épiciers de France.) 

Broderie de Paris. Lingerie 
A.BOURSlN,70,Riehelieu.Brodenes

r
i
c
iiespxmodés 

Brodeur-Dessinateur. 
BADET.l 1 ,Nve-pt»-Champs. Spté cost" officiels 

Bronzes d'art. 
A.BROCOT et DELETTREZ, 62, Chariot. MP 

Cafés. 
CAF^DE LA VILLE DE PARIS, '( ivansde la Bourse* 

Déjeûners, hiU"<i» etdiv.,42,N.-D.-des-Victoires 

Cafetières (Grande Fabrique 

En porcelaine, btee p r saferm« t,lre ,nouve ti e lamp! 

a'éteignant
e
iie-même. PENANT.60, Arbre-Sec. 

Caoutchouc. 
AUBERTctGÉRAB.D,sp>éd<'tuyaux,i2,H»»'«-"U«. 

V'HINAUT ttlS,40,l);<Uplline.Manlei.ui
e

l
c

|
iaus

res. 

LER AT, 404, S1-Hono ré. Manteaux et chaussures 

Carrosserie — Sellerie. 
L1EGARD, 23,Val-S««-Catherine. Harnais, selles, 

équipages, c nu vert lires de chevaux .voit ares 

OUVRIERS REUNIS, LASSUS«C«, r. de Lille, Gran-

de-Villette, et 34, Goulte-d'Or,à La Chapelle. 

Châles. 
AUX INDIENS Ctfâles rieslndet e\ français, mar-

qués en chiffres cor"> U! .Prixfixe. 93, Richelieu. 

Chapeliers. 
MESLIN.b'eprlechapeau bast.,34, Quincampoix 

Chapellerie Vivienne. 

GASPART, fab. b'*, 3, Vivienne,. Soie, gibus, cas-

tors l™qté , soie imperm. à la sueur, 13 f . soc. 

Chaussures. 
Alabottinerose, DAVID, 47,Chée-d'Anlin,et enf,"1IS 

DEGLAYE,368,S'-Honoré(aux MontaE""-Riis„.
s 

Chemins de la Croix f»»»
1

-
 d "*gi.)' 

M (m GASPARD P.-A.,r.MndaHïe . » deN.S .P.t e Pape. 

Chemisiers. 
CL AUDE frères, ioo,l'gSt-Denis,n 'i'»s.g.d. g. .inven-

teurs d'un palronomètre pour la coupe îles 

chemises el des gilets de flanelle. Ces objets 
ne remontent plus et ne tirent nulle part. 

Chocolats. 
BOUDANTrres ,V't' e » e ,L is l| onne D°na-Ma,''">,2 f .lI2k 0 

GRONDARD,t,r.<I<!l'Odéon,f''<l'' S. M. l'Impératrice. 
MET ER,9 ,N.- D.-Loretle,Crêm és .pralines |M qlr, 4 f. 

Cirage, Vernis, Encre. 
BERNARD, 29, r.ChoiseuLci-dev 1 boni'1 Capu cines 

Plusde lavage ni (le vernis. Cire LEM AIRE, b té 

s'empPà sec, b r ''tanie«s l»'i>ie5sc,2i
)

B
ea

u repaire 

Clysopompe 
s

»pt»toi
lb

té
(
6f.ctpi„5.A .PETrr ,inv.,r.delaCité,l9. 

Coffres-forts. 
tIAFFNERf«5 ,b'éss.g.a.

s
.8,pgcj

ou
ir

r
oy.Ser r "«'. 

Coiffeurs et perruques. 
MAI ESTE,C'del'Emp. Eau romaiHect«lach« 1«de ' 

clleveux ,fauxl°"péts,etc.2 (Jie ^Jontpensier ps-Ral 

Coiffures, Postiches, Parfumerie. 

PARIS, 25, Pg« Choiseul. Invenleur' de la den-

telle chevelue et d'un nouveau poslicheinvi-
sible à l'œil le plus exercé. Touffe Sévigne 
à ressort prêtant à tout ce que le goût exige. 
Expositions de 1834, 39, 44, 49. 

Séparateur des chevèux, breveté, 

Inv'éparCROISAT, coifr , pour tirer facilement 
soi-même les raies de chair d'iio m mes et de da-

mes. Piix dei f. à 6 f.,4 teintitrines pour blond 
châtain, bruneinoirA f.la boîte. 76, Richelieu 

Cols et Cravates. 

decin-denlisle, 36, place de l'Hôlcl-de-Ville. 

Dessins pour broder-
CHAPPUIS,285,S'-Denis.Pr<>ésp.i

m
per

S0
i-mê'u'. 

A Madame de Pompadour. 

MAfilUS VIDAL, seule maison, dessinateur-bro-
deur sur toutes espèces d'étoffes, 13, passage 

Choiseul,el rMDalayrac,faç»a,d»The«™-l ,l,i'"" 

Deuil. 
^l'Orp/ie/iMe^ASQUIER.iGi.S'-Honoré.enf.Coq 

Distillateurs. 
T0UTAIN,fl««deliq"« u «éifruit

8i
ài

a
chapeiiest-Dt« 

Doreurs. 
EDAN, i52,Saint-Honoré, en facel'Oratoire. 

Eaux minérales naturelles. 
Ancien g a burea'i,.I.LAFONTe'Ce,2o,J. J.Rousseau 

Ecriture. 
Leçons en famille, M m * KU-HN, passage Colbert. 

Fleurs artificielles. 
BAPTISÏE,8,Thévenot,ci-d'3'-Denis.Fab.«tmag. 

detleurs Unes, h"- e nouv té en tou ' g«nr«s.F c*,exp. 

Fourrures, Confection. 
ADOLPHE, lS.bouH Italiens, soieries p r robes. 
BEAUDOU1N, 160, r. Montmartre; gros el détail. 
AU RÉGENT, fourés et

e0
nr<>i'p r'lam",7,bd Madel«"'>» 

Fourrures (fabrique de), Pelleteries. 

E. LHUILLIER, 42, rue Beaubourg. Manchon 
garniture de manteaux. PRIX FIXE. 

Gaîniers. 

A LA VILLE DE LYON, i«et s«>"« maison prjaspté 

des cravates et cols en t« g r", 68, pg' Vivienne 
DESSAUX,3i,fsS«-Marlin.Cliemi

5
e

Si(!
™tes,gaiiH 

Comestibles. 
Conserves alimentaires ' 1 f ruits au vinaigre. 

CHOLLET«tCe,i,3,5,Marbeuf,p>-°céd,Mas8onMH@(o 
A«M°»TESTARDDUBOS0, 79, Verrerie. MôU#«i>' 

Huiles et produits du midi. 

CASSOUTE.KELM et Ci", 16, rue du Helder. 

Corsets. 
BILLARD, corsets el amazones, 8, r. Tronche!. " 
Corsetshyqiêniquesh'-^J VITE, 04, Montmartre. E\on 
M* DUMOULÏN,Seu ' e inventeur ç[

u
 eoi'8

et sans g,, us-
Set. 8 médlle»bronzeé La 1'S'n t .44,lia5»e-iln-Hemparl 

LEBREF.8, G'é Vivienne. Corsels sansgoussels 

Daguerréotype. 
Portraits. 

Eo.CLEMENT ,4 ,N.-ae-Nazarelh.Plaq.étpap">«ià2' 

Appareils. 

BEAUD,Hyé'Cé ..4 ,Sainton!ie.Plaqn«sfil'aigleH.B. 
POINTEAU, Encadremenlslo'1 »£ euT's, 33, fg SuM*rtin 

Dentelles et Blondes-
Fabriques françaises et belges. 

VARENN'E-PARISOT, 2 bis, Vivienne. ® ® 

Dentistes. 
REDRESSEMENT DES DENTS par SCHANGE, mé 

BINNECHERE, 72, Beaubourg. En tous genres 

Garde-Robes 
Fei<i!!a!ce,blé,WERIHAS,sr,35,Croix-P«iHs-Champ 

Horlogerie. 
A.BROCOT etDELETTREZ, 62, Chariot. MP ®. 
AU NÈGRE, 19, b d S'-Denis. Bijouterie, pendules 

MANUFACTURE D'HORLOGERIE FRANÇAISE, 55. 
Montorgueil, en face le restaurant Philippe. 

Horloges publiques. 

NIOT,10,Mandar. Horloges afiasprix^ourne.broché-

Hôtels. 
HOTELDEL'EUROPE(Grand),4,Valois,Pai»i»-Rai 

institutions (et agences d') 
DII.I.0N,10,Cadel.Euucationcnmpléte

i
p

f
.
ns

at
)
f.xtnat, 

V0irURET,S,!'.duRnule.P roc » re a'!q»érenrsetprores. 

MORIN, INSTITUTION A PANTIN , 63, Grande-
%»Rue, près Paris. — Celle, maison se recom-

mande aux pères de famille par la bonne 
direction de ses éludes classiques et com-
merciales, par la bonne tenue de ses élè-
ves et parla modicilé de ses prix,qui va-
rient de 400 à 500 fr. suivant t'âge. — Cours 
de dessin, d'allemand , d'anglais et d'espagnol. 

Journaux et Revues. 
PSl/e/lé,j al m»«eS.LENDER,impr.4l,Fontaine-Moliere 

Lampes perfectionnées 
! BrÛlan'^h .Hf.PARIS .fV .Lafeiùllade^l dsyictoire! 

Langues (Cours de). 
M.etMm«llYDSa,profe». d'à»» 1 " 1», 48, Vivienne. 

Laque incrusté. 
DUCORO Y, ROSE"t ;«,b l ';s , 17, Vendôme. Guéridon", 

,i ,.
r

..M »
i
,.i'|..i»c»,pia'«» u,I ,néKcss»i>'«»,pap*w",,elc. 

Lithographie.—Imprimerie. 
Étiquettes en tous genres. 

M°n SAIN 'rON ,Goixsucr ,36 ,pl.derHôtét-d« V' 11 '. 

Lits et Sommiers. 
BOISSONNET .69, Richelieu. Fabricant breveté 

COMBET, 46, Ricber. Venle de confiance. 
DUPONT, 3 ,N'é-S'-Augustin, fq»« sp'é d» 1"» " 

ornem lés el sommicrsél'"l"e, .Méd.e t récomp« i 

Sommiers élastiques St-Alban b tes et perf. 

GAUCHE et C«, fournisseurs des hôpitaux de Paris, 
manufacture, 116, faubourg St-Antoine, dépôt, 

35. Richelieu, fontaine Molière. 
Nouveau système tout fer b te (S). 

DESOLLEr°>'c,
t
itéBiiufflers ,8;dépti7N .D.Nazarelh 

Maison d'accouchement. 
Mt'éBOUUDON,s«-fé,66,fg S t-Marlin,r« àl"»époq 

Manège, équitation. 
Chevaux dr« s ésprdames.\'te

 ac
h«, con.d"!"»se .C™ 

sptdéM.Baucher,49l>i',Ché«-ll'Ant'II',9« 1> i »,S'-L'é 

Euï ne SAUTON e 'Ce, cilédes Martyrs. Leçons dlf. 

Modes et Coiffures de bal 
GODARD, 38, Vivienne, entrée g. efJ.Variétés.ptietétér 

Mosaïques, parquets, meubles. 

MARCELIN, ®®®MP,r. Basse-du -Rempart, «0. 

Oiseliers. 
RARA.bnBeaumarcliais.ci-ilibas'-Denis.MonspK 

VAILLANT, 8, pcï u«Louvie;fais»niierie 90,S'-J !"; q uei 

Orfèvrerie, Couverts. 
pdéiiuoiz-EZJtinârtoH.THOURET.si.pl.oé'» Bourse 

Papetiers. 
BUFFET, 1 57, Palai-R'i. Papeterie fine, fantaisies. 

Papiers peints. 
JOUANNY VILLEMINOT, 84 ,99 ,FgTemple,expo». 

Parapluies, Cannes, Fouets. 
RiCHARD ,277 ,S'-Denis.Cannesh«en'é.Fr« B ,expon 

Parfumerie. 
i
WoeHeîae,rich ss éd« s ch'[ .LAURENT ,63 ,Nve-Rivoli 

Maison Demarson, fondée en 1815. 

DEMARSON,CHÉTELATétC«,7i ,S'-Marlin,enface 
S'-M^rry .Paif .eUav.engros^mlte»! 8 19,25,39, 44,4V 

NARARA »ES INDES, 

Vinaigre de toilette, 28, boul. Banne-Nouvelle. 

Eau de fleurs de lys p 1 ' le teint, Œuillade noir 
pryeux.pdre pr ongles. PLANCH AIS, b'é ,2 ,Canmartin. 

EaudeCologne à fleur impériale de PROSPER, 
b'é S. g. d. g.,44, b 'I Bonne-Nouvelle, p s le Gymnase 

Pâtisserie. 
Pâtés de chasse de Bourbonneux deCà50 f. 
LECl!SSYga lea "déCOnserye

B
té,l4,

r
.aufl

avre
.if

X
p

or
(. 

Pâtisserie de l'Oratoire.— lia Mathilde, 

Gâteau patrné pr ]
a
 princesse imp 11 , indispHe 

p 1' dîner, soirée. PATÉ-FINOT , recherché p r son 
{•amei joux^éné'rant. FlNOT.i So.S'-Honoré.Exp. 

Peignes d écaille. 
ERNEST CORNU, fabricant, rue St-Martin, 207 

Pendules. Bronzes. Candbr.. 
ROLLIN.vs.Brelaanc. Kn»« «Igrand. m ' 

Pharmacie. ■ -Médecioe 
Chocolat ferrugineux COIMGT 

C're pâleseouleurs, maux d'estomac 12 et u 

Revalenta arabica y 

Farine curative et fortifiante 

DURARRY « 1Cé ,25,llauleville,cH«l*sph F«; 

Pianos c'él '" 
A S0MMIF.R fe 

34 Basse-Re..., 

AV1SSEAU aé,b'é,24,bnS'-Denis. Vente «ti L<>c* 

Pianos neufs à 500 fr., gar. 5 ̂
V
"* 

SOMMIF.R fer prolongé i" solidité. DVIRi o 

14 l!asse-Remp;irt.Or g""eI pres».ier
m

er",, ;5,' b« 
,'ISSEAU aé,b'é,24,bnS'-Denis. Vente «u Lc" 

Pianos neufs à 500 fr., gar. S . 

d'ISSAURAT-LEROUX,l'ai..bf
;
7.

1
,Marbeuf.5° , '

1 
Pianos droits à double table d'harm 

~ ; la puissance des meilleurs pianos -1 

VAN OVKRBERG,s> inv
r
 bté ,9 ,Choiseir| S Ue

«e. 

Plus de presses. Xpor' 
COPISTEÉLECTRO-CHIMIQUE bté,pr

C0Di 

écrits sans presses(portalir),i 48, Moni m — — "tnarirç 

Pompes. — Jets d'eau 
H. LECLERC, mécanicien hyd«»,quai V alm 

p
0

mpes d. loua syslèmea, àten. usage», jefs^!,
1

*» 

' *«i»ll». 
jardins. 

d'app"et de.jardin! ,fleurs hydH u ««
a

riin 
PLASSE ,67 ,S'-Honoré. P' apparl«n"nis

el

 1 

Produits chimiques 
BRANDELY*, auteur du traité des m

ani
„ , 

tions électro-chimiques. Produits snil!-
pour dorure et argenture. Galvanopljui- 11» 
daguerréotype. Gutla-percha. 7, Fg d

U
T»lle el 

BLEUS WUY etCé.seuls brevetés s.g d » '» 

LINGE, papeteries et peinture, i3,'Teinpi
e
 * 

Reliures d'art. 
DESPIERRES, lî.pl.d.Lou»",Réf..urrlepr^ 

Restaurateurs. 
GlîRARD ,43 ,r.«'Fné-Moliére,dîners à 80,90c u . 

Serruriers - mécaniciens ? 
Meubles de jardin, Serres chaude» ' 

LECOURT,68,Marbeuf,Cp»-Elées
;
g

ri
|ia

gcs
 ,• 

Tailleurs. ' 
FRANCK,28,Madefe.lne.Costnmed.

e
o„

rcoi
, , 

MACK,37«'39
)
gri«"'Orléans,P»-ltt. Habits \m«u? 

MORLAND, 2, rue Louvois, place Richelieu 

Tailleurs pour enfants. 

MORLET, rotonde de la galerie Colbert. 2 el s 

Tapioca, vermice!le , sagoù 
Macaroni, parmesan, riz. Cloître S'-Merti / 

Teinture de cheveux. 
Eau JDugenne, coiffeur, 

Pourteindresoi-mrîine les cheveux ut la barbêra 
toutes nuances sans noircirja peau ni laisbA 

reflets rouges. 3 f. leflon.s f. la boîte. e.Heide,. 

Verrerie. 
BRUN0N, à Vaugirard, l"l)es

iV
erics

iC
r;stai 

d«chaudièresg»r?ntis
>(
iépt.r. Vi:rtbois,4(,p

ar
i, 

Vins fins. 
BOUCHARD père» 1 Ris, propriétaires a

e
 Beatim'ji 

Bordeaux. ROCAUT, agent, 45, r.de Lnx*emWSfi 

(loi») 

LES CRÉANCIERS i^^^J: 
citoyen américain, sont invités à prendre commu 

nicalioii de pièces qui 

treiriere, avoué 

les intéressent chez M. Qua> 

rué du 29 Juillet, 3. (11672). 

LA CERES. 
En conformité de l'article 32 des statuts de la 

Cérvm, société d 'assurances mutuelles contre la 

grêle le conseil général des sociéiaires est convo-

qué au siège de la société, rue Neuve-des Petits-

Champs, 91, pour le mercredi 22 févneF 18S4, à 

une heure-precise de relevée. (11671) 

la Jussienne, 9 (ancien 11), pour y délibérer con-

formément aux statuts de la société. (11670) 

FABRIQUE DE CORSETS Si; 
affaires 40 a 80,000 fr., 30 fr. par jour de bénéfi-

ces nets. Prix «0,000 fr. 

'a?" COMPTOIR CENTRAL, Neuve-

Saint-Augustin, 12 (près la Bourse). 

S'ÏT COMPTOIR CENTRAL, 
Saint-Augustin, 12 (près la Bourse). 

rue 

Neuve-

FERBLANTIER 

ANTIQUITÉS et PEINTL-

ESTAFETTEîW] COMMERCE. 
AVIS*. 

MM. les actionnaires de l 'Estafette du 

Commerce BOJH'SABD, CAlîPHAS et 

«-.« ancienne maison ej; BIDAD1.T et V, sont 

convoqués à l'assemblée générale annuelle qui 

•mra lieu le samedi 2a février courant, a sept heu-

res et demie du soir, au siège de la socété, rue de 

Marchandises 

d'occasion, i\ll 1 l^Ul 1 Utl et 

Hl?e L °yer 950 fr-' bail * volonté, atf. 40,000 
l\h\S fr., moitié bénéf. Prix 30,000 fr., y 

compris les marchandises, qui s'élèvent à 15,000 f. 

s't' COMPTOIR CENTRAL, OL 
Saint-Augustin, 12 (près la Bourse). 

Mécanicien- ÇfPDÏillDIIJD quartier St-Mar-

eonstructeur- oLnilLRlIlU lin ; loyer 1,200 

fr., bail 15 ans, 5,000 fr. de bénéfices nets an 

nuels. Prix ÎO.OOO fr ,,12 années d'existence 

Loyer 1,200 fr., bail 9 ans, 

affaires 2S fr., bénéfices 

nets 35 OpO. Pmx »,000 l'r., y compris 3,000 

fr. de marchandises. 

s
ï COMPTOIR CENTRAL, Neute-

Saint- Augustin, 12 (près la Bourse). (11675) 

d'annonces, 6, place de la Bourse, Paris. 

(11673) 

Etude do MM. P ERGSAUX et O, 

A CEDER depuis 2 à 

pl. de la Bourse, 31 

10,000 FR., 

HUILE 

un des plus beaux débits de li-

queurs, entre la Bourse et la Ban-

que; loyer, 1,500 fr., bail 13 ans : prix, 12,000 fr. 

S'adresser franco à MM. Estibal et fils, fermiers 

d'annonces, 6, place de la Bourse, à Paris. 
(11667) 

VENUE 

divers fonds faciles et agréables à gérer par des 

dames; bénéfices justifiés. (11674) 

PANNETONS METALLIQUES 
brevetés s. g. d. g. en I< rauce et à l'étranger. Les 

bureaux e>. la direction sont transférés de la rue 

le Chabrol, 16, à la rue du Corbeau, 18, près la 

rue Bichat, faubourg du Temple , où se trouve la 

fabrique des pannetons. (11592) 

DE FOIE DE MORUE pure, naturelle, pré-

parée pour l'usage médical avec des 

foies choisis, exemple d'épuration. S fr. le fla-

con; le flacon de ÎOO capsules de la même huile, 

5 fr. —Dépôt général chez J.-P. L AROZE , ph>, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 26. Paris, expédition. 

(11611) 

STERILITE DE LA FEMME Zn:X 
ou accidentelle, complèteinentdétruiteparle traite-

ment de M"'
E Lachapelle, maîtresse sage-femme, pro 

fesseur d'accouchement. Consultation tous les jours 

pour cause de dépari , jolie 

maison de campagne à Asniè-

res, avec jardin el dépendances. Prix : 30,000 fr. | de 3 à 5 h., ruedu Monthabor, 27, prèsles Tuileries 

S'adresser franco à MM. Eslibal et fils, fermiers i (11554) 

ORFEVRERIE CHR1ST0FW 
argenté* et dorée par les procédés élsctro-chlœlques 

THOMAS, ^. 

V>o*
V 18, 
près la rue LaéSw». 

MAISON SPÉCIALE DE VENTE 
de l'orfèvrerie fabriquée par MM. CH. CHRISTOFLS et C". 

(7375) 

JX,a publication légale «les Actes «le Société est obligatoire «Sun*, la liAKJRTTH USES I'RÏISUSIAUX , UE 1IKOIT et le JOUIIXAI.. «ÉWÈRAli R'AFI'lt'HEW. 

Vente» amobetière*. 

f BUTES PAR ABT0RITÉDE JUSTICE. 

En une maison sise à Paris, rue 
iMarie-Sluart, 3. 
Le 14 février. 

Consistant en divan, labiés, glo-

ses, chaises. 

gn l'hôlel des Corasnissaires-Pri-

scurs, rue Rossini, 2. 
Le 15 février. 

Consistant eu chiffonnier, bu-

reau, tables, chaises, etc. (2103) 

Consistant en buffet, commode, 
armoire, tables, etc. (2104) 

B «>£!tÉ'f ES. 

ERRATUM. 

Feuille du 8 février 1854, inser-
lion 8475, société THOMASSIN et O 

I isez : « Le capital social est di-
visé en six cents actions et non soi-

. xaule. » (8517) 

M. Philippe Bourdais, demeurant 

à Montmartre, place de l'Abbaye, 
16, reste seul gérant responsable. 

Il peut se faire assister par un 
sous-directeur qui signera par pro-

curation de Bourdais et O en son 
nom personnel. 

Le capital social est fixé a cent 

mille francs, représenté par mille 
actions au porteur de cent francs 

chacune. , , . „ ' , 
La durée de la société reste fixée 

à dix ans, à partir du vingt-sept 
novembre mil huit cent cinquante. 

Les actionnaires sont représentés 

dans leurs rapports sociaux par un 
comité de surveillance, composé de 

irois membres élus en assemblée 
générale des actionnaires. 

Pour publier ces modifications, 

tout pouvoir a été donné au por-
teur d'un extrait. 

Pour extrait : 
Signé : VVER . (8513) 

objet l'exploitation d'une fabrique 
de cartonnage sous la raison socia-
le FOURNIE et C«, dont le siège est 
à Charonne, rue des Amandiers, 
impasse Ronce, 5 ; que sa durée est 
de trois années, à partir du quinze 
février mil huit cent cinquante-
quatre ; et que l'associé ayant la si-
gnature sociale ne pourrait eh faire 
usage que pour les affaires de la so-

ciété; que pour faire publier ledit 
acte, tout po'uvoir est donné au por-
teur d'un des doubles. 

MICHEL . (85 I 4) 

Par acte du trente janvier mi 
huit cent cinquante-quatre, M. Sé-

raphin SCUPPiNl, demeurant à 

MÔfltrOUge, rue Brézin, 10, et M 
Alphonse DAUPHIN neveu, demeu-
rant à Paris, rue du Faubourg- Si-

Denis, n, ont dissous d'un corn 
mnn accord, à partir da dix-neut 
janvier mil huit cent cinquante 

iieaire, la société qui avait ete lor-
mée entre eux par acte du treize 
août mil huil cent cinquante-trois 

sous la raison sociale A. DAUPHIN 
etl>, pour la fabrication et la vente} 
d'encadrements en tous genres el 
de loule nalure, el dont le siège é-

lait à Paris, passage du B01s.de-
Poulogne, 2, faubourg Saml-Denis, 
et ledit sieur Scoppini a ete nom-
mé liquidateur de ladite société, a

: 
vectous les pouvoirs nécessaires a 

«•elle qualité.
 <n

,
nn

, 
S COPPINI . (8509) 

D'un procès-verbal d'une assem-

blée générale aes actionnaires de 
la soeiéié l'Union parisienne, en 

dato du ircnle janvier mil nul 
oriit ciuquanle-iiuatre, enregistre 

.1 Pari» le dix février suivaftl, tolio 

33 verso, casé 1", par Barrié qui 1 
reçu cinq francs et cinquante cen 
tiiîies pour décime, el déposé pour 
îiiiuule à M« Julien Yver, notaire a 
Pari», soussigné, qui a dressé ad;le 

■~uil <i <-e dépùl le onze février mil hui 
cent oinquanle-quaire, enregistré, 

I! appert qu'il a élé apporté le> 
modiflcal ions suivantes à ladite so 
vié é, constituée sous la raison so-
ciale BOURDAIS et O, et dont le sié-

ra à Paris, rue Sainl-Marc-

, ydeau, G , pour l'achat il I» venle 

i eouibusliblps en général, sa-

voir : 
l'objet de la société est restreint 

;i l'achat cl à la venle. descharbons 

.la terre en général. 
Son siège esi fixé à Paris, rue Ri 

ehetieu, so; au besoin, il pourr 

être Irajtsl'cro ailleurs. 
La l àToii sociale est BOURDAIS 

«t r.«. 

Etude de M» BEAUVOIS, agréé, sise 
à Paris, rue Notre-Dame-des-Vic-

toires, 32. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du dix février mil 

huit cent cinquante-qualre, enre-
gistré le même jour, par Pommey, 

qui a reçu les droits, 

Ledit acte fait : 
Entre M. Sosthène-Arsène LE-

BOUCHER, négociant, demeurant i 
La Villefte, rue de Flandres, 40, d'u 

ne pari, ,, , 
Et M. Sainte - Marie - Alphonse 

RIOU, aussi négociant, demeurai!' 

à Paris, faubourg du Temple, 

d'autre pari, 
Il appert : 
Qu'il a été formé entre les sus 

nommésune société en noms collée 
fs pour la préparation et la vent 

des résidus de sucre dit cassonad 
et mélasse, comme aussi pour l'a 

chai et la vente en commission 
tous autres articles ; 

Que la durée de la société sera de 
Irois années, qui ont commencé le 
premier juillet nfll huil cent cin-
quante-trois pour finir le premier 

juillet mil huit cent cinquante-

six ; 
Que son siège est à La villelte 

rue de Flandres, 40; 
Que la raisnn et la signature! 

sociale seront: A. LEBOUCHER el 

KIOM; 
Que chacun des associés gérera 

et aura la signature sociale, donl 

ne pourra être fait usage que pou 
les betoins et affaires de la société 

à peine de nullité, 
pour extrait : 

BEAUVOIS. (8512) 

D'un acte sous seings privés, en 
date du premier février courant, 

enregistré, 
Il appert que la société BRISAC 

et C«, formée pour la fabrication de 
asquettes, 24, rue Rambuteau, a élé 
lissoute d'un commun accord, et 

que M. Deschamps, coassocié, a élé 
hargé de la liquidation. 
Treize février mil huit cent cin-

quante-quatre. 
A. DESCHAMPS . (8515) 

16', 

de 

Que la durée de la société, dont 
le siège est à Paris, rueNoIre-Da-
me-des-Vicloires, 32, est de douze 

années, qui ont commencé le pre-
mier janvier mil huiteent cinquan-
te-quatre, pour finir le premier 
janvier mil huit cent soixanle-six ; 

Que la raison et la signature so-
ciales seront DEsBOIS et O; que 
toutes les affaires devant se faire au 
comptent, il ne sera créé aucun ef-

fet de commerce ni obligation, de 
telle sorte qu'il ne sera fait usagi 
de la signature sociale, qui appar 
tiendra aux deux associés, que 
pour les marchés et traités avec les 

leurs, imprimeurs, marchands 

de papier et fournisseurs, à peine 
de nullité tant vis-à-yis des tiers 

que de la société, 
Pour extrait : 

BEAUVOIS. (8511) 

huit cent soixante-quatre; que tou-
tefois le commanditaire s'est réser-
vé le droit de la faire cesser plus tôt 
et de retirer sa commandite A four-
nir en prévenant son coassocié deux 
ans à l'avance , 

Que le montant de la commandi-
te est lixé il cenl cinquante mille 
francs. 

Pour extrait à insérer : 
J. LAN . (8520) 

Etude de M« BEAUVOIS, agréé, sise 
à Paris, rue Notre-Dame-des 

Victoires, 32 ; 

D'une sentence arbitrale en date 
du quatre décembre mil huit cenl 
cinquante-lrois, rendue par MM 
Sommaire et Cardozo, tous deux 
arbitres-juges des parties, déposée 
au greffe du Tribunal de commerce 
de la Seine et revêtue de l'ordon-
nance d'execiualur de M. le prési-
dent dudit Tribunal, enregistrée, 

Entre les sieurs MARTI, VAUZEL 
LE el PAVIE, d'une part ; 

Et les sieurs BONNOT, BERGA-
DIEU, PANEL, BROSSE AU, MENAGE 
tUVLO, FUZELL1ER, RODRIGUES ei 
PIERSON, d'aulre part; 

Tous les susnommés membres de 
a société de fait ayant existé entre 

eux à Paris, ru« du Chàleau-Lan-
don, 8,pourla fabrication de clous 

11 appert : 
Que lesieur LouisRodrigues, clou 

lier, demeurant à Paris, rue La 
fayetle, 95, a été nommé liquida-
leur de ladite société avec tous les 
pouvoirs que la loi et l'usage atta-

chent à celle qualité. 

.Pour extrait : 
BEAUVOIS. (8510) 

D'un acle sous seings privés, en 

date du cinq février mil huil cenl 
'nijuante-quatre, enregistré, 

11 appert: Que la société de fait 

qui a existé entre les sieurs André-
Jean-Baptiste PELTTER, entrepre-
leur de messageries, demeurant à 

Rozoy, arrondissement de Coulom-
miers, et M. Jean BARTHÉLÉMY 

ntrepreneur de messageries, de-
meurant à Bondy (Seine), pour l'ex 

ploitation de messagères de Paris à 
"rovins, Rozoy et Troye, a été dis-
oule. M. Peitier a été nommé liqui 

dateur de ladite société. (85i8) 

Cabinet de M. Louis MICHEL, 31, rue 

du Jour-

D'un acte sous seings privés, fait 

double i Paris le dix lévrier mi 
huit cent cinquante-quatre, dûment 

enregistré, ^ 
Il appert que M. Pierre FOURNIE, 

fabricant de cartonnages, demeu-

ranl à Charonne, rue des Aman-
diers , impasse Ronce, 5, et M. Jean-
Marie LAHAYE, limonadier, demeu-

rant à Charonne, rue des Aman-
diers. 32, ont formé entre eux une 

, société en nom collectif, ayani peur 

Etude de M« BEAUVOIS, agréé à Pa 
ris, rue Notre-Dame-des-Vicloi-

res, 32. 

D'un acte sous signatures pri 
vées, en date à Paris du six féviiei 
mil huit cent cinquante-quatre 

enregistré le dix dudil mois, par 
Pommey, qui ï reçu cinq francs 
cinquante centimes, fait entre le 
sieur Louis-Nicolas PESBOIS, 1 
braire, demeurant a Paris, rue d 
Four-Sa'mt-Germain, 63, et le sieur 
Alexandre-Louis CHABOT- FONT 

NAY, négociunl, stipulant tant e 
son nom personnel que pour laso 
èiélé I HABOT-FONTENAY el C-, de 
meurant à Paris, rue Notre-Dame 
des-Victoires, 32; 

11 apperl : Qu'il a élé formé enlre 
les susnommés une société en no m 

collectif pour la publication d'e 

vrages de librairie; 

Extrait d'acte sous seings pri-
vés, fait double à Paris le premier 
février mil huit cent cinquanle-
qualre, enregistré, 

La société formée le Irente et un 
janvier enlre M et madame DEL-
BOSQUE et un commanditaire nom-
mé audit acte, esl dissoute. Le siè-
ge de la société était rue de Mul-
house, 8. Elle a été gérée d'abord 
sous la raison sociale DELBOSQUË, 
PILLAUT et Ce , ensuite sous celle 
"'Edouard DELBOSQUË et C". Elle 
avait pour but l'exploitation d'une 
fabrique de corsels. 

Signé : D ELBOSQUE . (851 

Par acte sous seings privés, en 

date du premier lévrier mil huit 
cent cinquante-quatre, enregistré, 
la société existant entre madame 
POURCHEL et mademoiselle JOUR 

NOT, et donl le siège esl rue de la 
Paix, 24, suivant acte enregistré el 
publié, est dissoute. 

Madame Pourchel est chargée de 
a liquidation. 

Paris, ce dix février mil huit cen 
cinquanle-qualre. 

Pour réquisition : 

L. POURCHEL . (8516) 

Elude de M» J, LAN, ajiréé a Paris 
rue de la Chaussée-d'Aulin, 22 

D'un acle sous signatures privées 

■n date à Paris du premier févriei 
11 i 1 hiiitcenl cinquanle-quatre, du 
nenl enregistré, 

11 appert : 
isQu'une soçiélé en nom collectif el 

en commandite a élé formée enir 
M. Pedro l'E GOUOSTIZA, banquier 

lemeurant à Paris, rue d'Amsl cr-
iant, 40, et un commanditaire dé 
nommé audit acle, pour l'exploila 

ion d'une maison de banque et d 
•nmmission tant en France qn' 
l'étranger; 

Que M. de Gorostiia est gérant de 

cette société, dont la raison social 
est P. DE GOROVTlZAet C; une 

que ledil gérant ne pourra user d' 
la signature sociale que pour les 
affaires de la sociélé; 

Que le siège de celle sociélé est à 
Paris, rue Vivienne, T : 

Que la durée de ladite sociélé esl 
tixéeàdii années, qui ont commen-

cé à partir du premier janvier der-
nier pour Unir i pareil jour de mil 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle II. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux sijndics. 
NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 

ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur RENOUE (Eugène), md 

boucher, rue des Quatre-Vents, 18, 
le 18 février à 1 heure (N° niés du 

St.); 

ilïBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 21 JUIN 1853, qui 
déclarent la faillite ouverte et 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

Du sieur DEBAILLY, en son vi 
vant négociant, rue Aumaire, 41 
nomme M. Fossin juge-commissai 
re, et M. Millet, rue Mazagran 
syndic provisoire (N° 10978 du g'r.j 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

S01U invités à se rendre au Tribunal 
le commerce de Paris , salle des as-
semblées des faillites j MSI. tes créan-
ciers: 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur CHAMBELLAIN (Alexan-
dre), md de charbons, quai Jem-
mapes, 10, le 18 février à 3 heures 
(11349 du gr.) ; 

Du sieur RICHY (Alphonse), pro-

fesseur de nalalion et propriétaire 
de bains froids pour hommes, à 
Boulogne (Seine), au pont de Saint 
Cloud, le |8 février à, 3 heures (N« 

U365 du gr.); 

Du sieur MOTE (César- Auguste), 
md de dentelles, rue du Mail, 8, et 
rue St-Joseph, 10, le 18 février à 
heure (N,° U397 du gr.); 

Du sieur HÉNON fils (Florentin), 
quincaillier, rue de Cbarenlon, 62 
et 83, le 18 février à 9 heures (N" 

11366 du gr.); 

De la DUe VASSEUR (Ermandine), 
mde de charbons, i IA Chapelle-St-

Denis, Grande-Rue, 137, le 18 fé-
vrier à 3 heures (N° 11251 du gr.); 

.Du sieur DELAMOTTE (Philippe-
Joseph), md de poterie et crémier, 

à Batignolles, rue de l'Eglise, 20, le 
18 février à 3 heures (N" U266 du 

gr.); 

Du sieur L AROUSSELIÈRE jeune 
Antoine), nég. en vins, ayant' .cave 

et burean à l'entrepôt général, de-
meurant rue Bleue, 32, le 18 février 
à 3 heures (N« 11286 du gr.). 

Du sieur LANQUETOT (Eugène), 
nég. en draperies, rue des Déchar-
geurs, 13, le 18 février à 10 heures 
(N" 1,1309 du gr.); 

Du sieur RU F FAUT (Pierre-Hip-
polyte), md boucher, à Montrouge 
rue de la Gaîté, 32, lc 18 février à 1 

heure (N» 11273 du gr.); 

Du sieur DEGUY (Martin-Etien-
ne) 1 , md de vin3 en gros, à Vauiii-
raril, rue de Sèvres, 12, le 18 février 
à 1 heure (N0 11222 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési 

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-

rilleation et aillrmalion de leurs 
créances remettent préalablement 
leu's titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GIRARD père (Michel 
Jean), mercier-bonnetier, à Mont 

rouge, route d'Orléans, 9, le ia fé 
vrier a 3 heures (N° 11151 du gr.); 

Du sieur l.AUVRAY (Jean-Sulpi-

ee-Théophtle), md fab. d'ustensiles 
déménage, rue de Bretagne, 39, le 
18 février a 3 heures (N° 11124 du 
gr.); 

■REMISES A HUITAINE. 

Du sieur RIGAULT, md boulan-
ger, à Gentilly, rue Vandrezanne, 
8, lé 18 février à 12 lie-ares (N° 10742 

du gr.); ■ 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pis-
ser à la formation de l'union, el, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 

ui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
ion de la faillite du sieur ROSSI-

GNOL (André-Modeste), verrier à 
La Villette, roule d'Allemagne, 150, 
ont invités à se rendre le 1 8 février à 
heure, au palais du Tribunal de 

commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'art . 
S37 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabUité du frilli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 10957 du gr.). 

Séparations. 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-

rer sur la formation du concordat 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 

en état d'union, et, dans ce dernier 

cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-

placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que le 

créanciers reconnus. 
Lés créanciers et le failli peuvenl 

prendre au greffe coinmunical 
du rapport des syndics. 

Jugement de séparation le > 't'-

entre Marie-Louise DUl'I.lT t! 

Jean -François- Pierre- EkiininiW 
BLANADET , à Paris, rue de G** 

mont, 9. — Martin, avotti, 

Jugement île séparation de cortf 
el de biens entre Aimée BONt» 
et FRANCE, au Petil-Moiilrijjg 

avenue du Pot-au-Lait, 21.— 

tin.du Gard, avoué. 

Jugement de séparation dcolff 

«de biens entre Luglien BIW 

*St Denis (Seine), cl Mar>c ■lulj 

ne-Désii ée LEFEVRE.- Il« i>"'r 

chard, avoué. 

Jugement de séparation île tj* 
enlre Eugénie-Désiréc CHt» 111 ' 

Jean-Alexis BOEUF, à Vit'h" 
du Botiloi, 1 . - Corpcl,

 av0
"J" 

Demande en séparation
 lle

,!nS 

entre Adèle-Louise-Elis» 

et Pierre-Antoine TqUPlWjV 

Paris, place de l'Estrap.". le, 

E. Chcron, avqué. 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la da-
me veuve SEGRET1N, fab. de fleurs 
artificielles, rue St-Denis, 257, pas-
sage du Renard, en relard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créan-
ces, sont invités à se rendre le 16 
février à 11 heures et demie préci-
ses, au palaisdu Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le jqge-coinmissaire, 
procéder à la vérification et à l'af-
firmation de leurs dites créances 
N° 10216 du gr.). 

REPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur GETTEN père, négo-
ciant, rue des Vieux-Augustins, 38, 

peuvent se présenter chez M. Millet 
syndic, rué Mazagran, 3, pour tou-

cher un dividende des p. 100, pre-
mière répartilion (N° 8339 du gr., 
anc. loi). 

tloi" 
8>nk'«î« et lnliiuo» 

Du 10 février 1851. - M- ^f. 
stoel,68 ans, rue. Caumarinii j 
M. de ltosely, 83 ans, rue i 

Chaussée-d'Antin, 5*. „
d
 t 

24ans,r,icl.ouis-le W •»"-... 
nie, ~ 

rail, 24 ans, rue l.oins-ie
 tf 

- M. Welnet, il) ans, rie'j • ^ 
guslin, 8. - Mme veuve IW |IJ

M
||,(f 

ans, boni, du Temple, 30. - ; ̂  
Cornet, 65 ans, rue AuniJ" "'.Jf-
Mme David, 59 ans, rue u» \j$ 
me, 18 - M. Ravmond. 21. » 

du Verlbols, 49.'— Mme 

il ans 1 ans, rue iub'ry-k'-Bwichor,^ 

M. I.egras, 33 ans, rue de 1 on * 
lé, 8. - Mme Cavalier, 75 ■ ■ .. 

de Bourgogne, 28. - M. j?]Tt. -
ans, impasse Longue-Avrji" ̂  

r"" joievj 
nais, 30 — Mme Pesiion, ,,»,,-. 

des Bernardins, 13. -, Vu-g»'" 
36 ans, rue. des Fosses-»1

 SJ
je(f 

9.-M. Badé, 14 ans, me *•»; 

n. se. 

Duu.-M.P»n.on«u ^5»| 
ans, rue île la l'cptntc'^'Vh»* 
imiparé, asans.ruedeLOJb tr# 

H. -Mlle Davies, 24 ans. s* 
chel, «.-Mlle DelaMgi

l

Vo!l
'l » 

rue du Rocher, 42. 
ans, rue de Monlhyon,^ -ro»', 

ASSEMBLE E$ DU 14 FEVRIER 1854. 

ON/.E HEURES : Dame Casper, char-
cutière, synd. — Nicolas, md de 
charbons, vérlf. — Marié, md de 

vins, clôt. — Collet, md de pier-
res, cono. 

MIDI : Dairas, ent. de maçonnerie, 

clôt. —Yiquiéta de Lara, escoiiip-

conc. 
E : Pilon et Delaroche, 

conc, i
llOl. — lit 

leur, conc 

UNE HEURE 

éditeurs, ( 

M. ''U'IIK 

1 
Hoiubautl, 31 ans, rl.'.B

m
Tuas»0*, 

d'Auvergne, «».•-. 28.',. 
ans, rue du Petit-Car eau

 >a 

76 ans, P 1 ",. .un . 
37 t* 

Garni, 56 ans, 
de Mennenus, 
6 - Mme Cheneau, -.j. 

Charonne, 85.- MB" _ u. i-jpt 
Deux-Pou s-, , ,o.-Jt 

rue de -I» »> ,..,,111 
rue deW fjT 

71» 
' t* 

rue il 
rosi, 60 ans, 
Ala\rnr,27 ans n"; --^

 ie
,~

t 
- Mme lieiiin, 54 ^ns.'.^iH», 

lemuerf, 6. ■ ' 
ans, rue Maznrine 

«rlp, 59 an.-

lînregistré a Paris, le Février 185i. F" IMPRIMERIE M"S A. GUYOT, IIU13 NFUVE-DES-MATUURINS, 18. 

Keçu deux .francs vingt centimes, Le" maire du 1" arroadisgemetiv, 

Gu*oT, 


